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CH ONIQCE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 30 juin. 

INSTALLATION DE M. LE CONSEILLER MERCIEJ5. 

Ce matin, à onze heures, les trois chambres de la Cour 

de cassation se sont réunies en audience solennelle,, sous 

la présidence de M. le premier président Troplong, pour 

la réception de M. Mercier, conseiller à la Cour- de cassa-

tion de Piémont, nommé aux mêmes fonctions en la Cour, 

par décret impérial du 4 juin, en remplacement de M. 

pascalis, promu aux fonctions de président de chambre. 

La Cour ayant pris place sur ses sièges, M. le procu-

reur-général Dupin requiert, au nom de l'Empereur, la 

publication du décret de nomination. Cette publication 

Faite par M. le greffier en chef Bernard, M. le premier 

président invite MM. les conseillers Sévin et Calmètes à 

introduire M. Mercier, qui bientôt s'avance au milieu du 

prétoire, entouré des deux magistrats députés vérs lui. 

\ ce moment, M. le procureur-général Dupin se lève et 

prend la parole en ces termes : 

Messieurs, 
M. le premier président de la Cour de cassation piémon-

taise, en m'annonçant la nomination de M. Mercier, exprima 
les regrets que laisse au sein do sa Cour l'absence de cet émi-
sent magistrat. Mais ces regrets-là même deviennent un gage 
_de la sympathie que M. Mercier trouvera parmi nous. 

M. lè premier président regarde M. Mercier comme « des 
« tiné à perpétuer dans la Cour de cassation de France le 
« credit dont a joui dès longtemps auprès d'elle la magïstra-
■ tare piémontuise. » Nous n'avons point, en effet, oublié ce 
que valaient et l'ancien Sénat et la Cour d'appel de Cham-
béry, ainsi que celle de Turin. 

Dans tous les temps, les pays annexés à la France lui ont 
apporté un contingent d'illustres et savants magistrats, et la 
Cour ne perdra jamais le souvenir des Daniels, des Botton-
Cas eliamonte, des Zangiacomi et des Lasagni, dont la colla-
boration a jeté sur ses travaux un éclat que, pour votre part, 
Monsieur, vous êtes appelé à continuer. 

Nous ne vous recevons pas comme étranger. Déjà plusieurs 
fois la Savoie a vu ses destinées unies à celles de la France. 
Dès le temps de François Ier, cette excellente population se 
félicitait d'être devenue française; et elle demandait seule-
ment à n'étm pas jugée par équité, c'est-à-dire, en d'autres 
termes, que la justice fût rendue selon la loi, et non selon le 
caprice du juge. . ■ 

Le vœu des'habitants delà Savoie sera satisfait. Leurs 
droits trouveront leur garantie au sein de cette Cour, qui a 
pour devise : La loi, dont vous serez avec nous un ferme 
interprète. 

Nous requérons, pour l'Empereur, qu'il plaise à la Cour re-
cevoir la prestation de serment de M. Mercier. 

Conformément à ces réquisitions, M. Mercier est admis 

à prêter le serment professionnel, dont la formule est lue 

par M. le greffier en chef, et, sur l'invitation de M. le pre-

mier président, l'honorable magistrat prend place parmi 

les conseillers. L'audience solennelle est immédiatement 

levée. 

M. le conseiller Mercier siégera à la chambre civile, 

ainsi que l'a annoncé M. le premier président. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (î" cb.t. 

Présidence de M. de Charnacé. 

Audiences des 21 et 28 juin. 

N C'ÉTÎQUETÎiSS COMMERCIALES. — FRAUDES COM-

MISES A L'ÉTRANGER RESPONSABILITÉ. 

il d'avoir commandé et le fait d'avoir imprimé des éti-
quettes portant le nom d'un négociant français, àl'insu de 
cenégocianl, constituent, en dehors de toute intention frau-
duleuse, des quasi-délits donnant contre les auteurs de la 
commande et contre l'imprimeur ouverture à des domma-
gcs-intcréls.. 

maison Jourdan-Brives, de Marseille, qui se livre au 

nerce d'exportation, entretenait avec l'Amérique du 

La 

commerce d'exporl„. 

Sud des relations considérables , lorsqu'en 1848 elle 

constata une diminution considérable dans le chilfre des 

affaires qu'elle faisait avec le Brésil. Cette diminution ne 

ht que s'accroître depuis lors, et cependant les rapports 

de la maison Jourdan-Brives avec les autres parties de 

' Amérique étaient des plus prospères. 

Q<ms i
es

 premiers mois de l'année dernière, Fexpliea-

Uon de ce fait singulier fut donnée au chef de cette mai-

ÏMi. Un ouvrier typographe lui écrivit une lettre pour 

« prier d'intervenir auprès de MM. Potot et Ja ry* ses 

Patrons, au sujet d'une contestation relative à des ét'iquet-

; |es commandées par M. Jourdan-Brives et exécutées par 

j te signataire de la lettre. 

| Gliandc fut la surprise de M. Jourdan-Brives, qui n'avait 

Pas commandé d'étiquettes à MM. Potot et Jarry depuis 

P'us de dix ans. 

, Un de ses correspondants à Paris, qu'il chargea d'éclair-

er ce fait, apprit que, depuis dix ans, des étiquettes por-
tant le nom de Jourdan-Brives, de Marseille, avaient • été 

commandées par milliers à MM. Potot et Jarry par M. De-

't'sane, commissionnaire à Paris, et envoyées à M. Lehé-

ricey, négociant à Bio-Janeiro. 

M. Jourdan Brines fit, en conséquence, assigner MM. 

Potot et Jarry, Dcnisane et Lehériccv, et conclut contre 

eux au paiement d'une somme de 80.000 fr. à titre de 
d ommages-intérêts. 

MM. Potot et Jarry ont conclu, de leur côté, à la main-

levée de la saisie et ont appelé M. Denisane en garantie ; 

celui-ci a formé une action pareille contre M. Lehéricey. 

M" Champetier de Ribes, avocat de M. Jourdan-Brives. 

a soutenu que les défendeurs, bien qu'ils n'eussent pas 

bénéficié de la fraude commise au préjudice de leur client, 

avaient commis un quasi délit en leur qualité de typographes 

ne s'assurant pas s'ils servaient un intérêt avouable, 

en multipliant à l'infini une étiquette portant un nom et 
, une raison sociale. 

Mes Cartier et Lachaud, avocats, et M8 Denormandie, 

avoué, au nom des sieurs Potot et Jarry, Denisane et Le-

héricey, se sont attachés à établir que leurs clients ayant 

agi de bonne foi, n'avaient encouru aucune reponsabilité. 

Le Tribunal, sur les conclusions de M. Try, substitut 

de M. le procureur impérial, a rendu un jugement dont 

nous extrayons les principales dispositions : 

« Le Tribunal, etc., 

_ « Attendu, en ce qui touche Potot et Jarry, qu'une 
simple commande faite par un tiers à un imprimeur d'éti-
quettes devant porter un nom commercial, ne saurait en 
principe autoriser dans tous les cas cet imprimeur à exécuter 
les ordres à lui donnés par le tiers, et s'affranchir de toute 
responsabilité envers la maison de commerce dont il impri-
me le nom ; que.dans l'espèce Potot et Jarry devaient agir 
avec d'autant plus de circonspection et s'enquérir avec d'au-
tant plus de soins de la légitimité des commandes à eux fai-
tes par Viera et Denisane, qu'antérieurement, en 1844, ils 
avaient été en relations directes avec la maison Jourdan-Bri-
ves pour les étiquettes sur lesquelles elle avait, fait alors ap-
poser son nom commercial, et qu'en ne prenant à ce sujet 
aucune information avant d'éxécuter les commandes dont 
s'agit, ils ont commis une imprudence dont Jourdan-Brives 
est fondé à leur demander compte ; 

« En ce qui touche Denisane ; 

« Qu'en faisant à Potot les commandes qu'il recevait de 
Lehéricey, il n'a pas pu pendant dix ans ignorer que les éti-
quettes dont il s'agissait portaient pour le plus grand nom-
bre le nom de Jourdan-Brives,; que.ee nom était en effet im-
primé sur l'échantillon à lui adressé en caractères d'une telle 
dimension, qu'il ne pouvait manquer de le voir et de le re-
connaître ; que ses soupçons devaient être dès-lors naturelle-
ment éveillés, et qu'il n'est pas permis de supposer qu'il 
ait eu la négligence de ne pas se rendre compte de la com-
mande dont il consentait à être l'intermédiaire; qu'il y a eu 
imprudence de sa part à* se charger pour Lghérîcey."négo-
ciant au Brésil, de commandes d'étiquettes au nom de la" 
maison Jourdan-Brives de Marseille, et que cotte impru-
dence a engagé sa responsabilité vis-à-vis du demandeur; 

« Attendu enfin, quant à Lehéricey, qu'il est constant qu'il 
savait et devait savoir que la plupart des étiquettes deman-
dées portaient le nom de la maison Jourdan-Brives de Mar-
seille, à laquelle elle*>«'étaient cependant pas destinées, et 
qu'en consentant à se faire pour plusieurs maisons du Brésil 
l'intermédiaire de pareilles commandes, il a commis égale-
ment une grande imprudence dont la réparation lui est à 
juste titre demandée par Jourdan-Brivse, dont le nom s'est 
-ainsi trouvé usurpé; 

« Et que le Tribunal a les éléments nécessaires pour ap-
précier te préjudice causé au demandeur par cette fraude 
commerciale que les susnommés ont en fait imprudemment 
concouru à faciliter "... 

« Par ces motifs, 
« Condamne solidairement Potot et Jarry, imprimeurs asso-

ciés, Denisane et Lehéricey, mais par les voies ordinaires 
seulement, à payer à Jourdan-Brives, la somme de 8.000 fr. 
à titre de dommages intérêts... » 

Le Tribunal a en outre ordonné la remise des pierres 

lithographiques à Potot et Jarry, prononcé la mainlevée 

de la saisie en ce qui concerne seulement les objets autres 

que les étiquettes portant le nom de Jourdan-Brives, et 

condamné Denisane à garantir Potot et Jarry, et Lehéri-

cey à garantir Denisane des conséquences" de la con-

damnation solidaire, en 8,000 francs de dommages-inté-

rêts. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4° ch.) 

Présidence de M. Coppeaux. 

Audience du 21 juin. 

CHSMINS DE FER. — OUVRIERS. — TENSIONS DE RETRAITE. 

— MALADIK. — SOLDE. — BLESSURES DANS LE Siî'iVICE. 

— PROSCRIPTION DE L'ACTION CIVILE. 

La quotité de la pension de retraite à laquelle ont droit les 
employés des compagnies de chemins de fer, doit en général, 
et aux termes des statuts àe ces compagnies, se calculer sur 
le traitement proprement dit, et non sur les frais supplé-
mentaires qui sont alloués aux employés. 

L'usage qu'aurait établi une compagnie de conserver solde' 
entière aux ouvriers blessés dans leur service est purement 
facultatif, et ne peut être invoqué comme un droit en jus- | 

lice. 

L'action civile en dommages-intérêts pour blessures reçues 
par l'imprudence ou la négligence d'un des agents de la 
compagnie se prescrit par Irais ans. 

Le sieur Bellou, entré au service de la compagnie du 

chemin de fer de l'Ouest le 5 août 1846, en qualité de 

chargeur, a cessé de faire partie de l'administration le 1
ER 

janvier 1860, par suite d'une décision du conseil, à cause 

de son âge. Sa pension de retraite a été liquidée à la som-

me de 300 fr. Bellou n'a pas accepté ce règlement, et il a 

formé contre la compagnie une double demande. D'abord 

il réclame une somme de 2,499 fr., montant de retenues 

qui auraient été indûment opérées sur son traitement. 

En effet, l'administration retient, dans certains cas, pour 

cause d'absence et de manquement au service, une por-

tion de la paie ; les retenues ainsi opérées se sont élevées 

pour Bellou pendant tout le temps où il a été au service 

de la compagnie, et par suite de nombreuses absences, à 

un espace de temps qui, d'après la compagnie, dépasse 

quatre années; il n'a touché pour ces périodes que la moi-

tié de sa paie; et il réclame aujourd'hui le surplus, préten-

dant que ces absences étaient nécessitées par les suites 

d'une blessure reçue en 1848 dans le service de la com-

pao-nie, et qu'en conséquence il n'y avait pas lieu à lui 

faire subir de retenue. Ensuite Bellou soutient que sa pen-

sion doit être liquidée non à 300 fr. seulement, mais à _| 

400 fr. par an. La pension de retraite se calcule sur le 

montant des appointements; elle est de 300 fr. pour les 

employés qui touchent de 1,000 à 1,100 fr.; de 400 fr. 

pour ceux qui touchent de 1,200 à 1,500 fr.; or, Belloa 

prétend que ses appointements s'élevaient à 1,260 fr., et 

pour arriver à ce chiffre, il soutient que l'on doit calculer 

les appointements, non-seulement sur le traitement pro-

prement dit, qui n'en forme qu'une partie, mais encore 

sur les frais supplémentaires qui sont alloués chaque an-

née à certains employés. 

La compagnie contestait, d'une part, l'exactitude du 

récit de Bellou à l'occasion de sa prétendue blessure; et 

quant à la pension, elle soutenait que c'était la quotité du 

traitement seul qui devait être prise en considération, de 

même que c'était sur ce traitement seul que se calculait 

la retenue mensuelle, versée à la caisse des retraites au 

nom de l'employé. 

Le Tribunal, après avoir entendu M» Picard pour Bel-

lou, et M" Paillard de Villeneuve pour la compagnie, a 

statué en ces termes : 

« Attendu que Bellou, employé en qualité d'homme d'é-
quipe depuis le 1er juillet 18-46'jusqu'au 1er janvier 1860, et 
mis à la retraite à cause de son âge, réclame aujourd'hui 
contre la fixation de sa pension de retraite, et demande, soit 
à titre de restitution, soit à titre de dommages-intérêts, le 
pidement intégral de son traitement, dont il n'a souvent tou-
t fin que la moitié à raison dé nombreuses absences motivées 
par 1 éki de sa santé ; 

« Attendu, quant à la quotité de la pension, qu'elle doit 
être déterminée par les retéhues successives versées en son 
nom à la caisse des retraites, et qui n'ont été opérées que sur 
son traitement proprement dit, et non sur les frais supplé-
mentaires auxquels ses fonctions lui donnaient droit; que 
cette distinction, conforme aux principes qui régissent les re-
traites, se trouve clairement établie sur les feuilles mensuel-
les de paiement, et que Bellou l'a implicitement acceptée par 
ses émargements successifs ; 

<; Attendu que son traitement'ne s'étant jamais élevé en 
ce qui concerne les retenues au-delà de 1,000 fr, il ne peut 
prétendre, d'après les règlements, qu'à une pension de 300 fr.; 

» Attendu qu'il est allégué par Bellou que les maladies 
successives qui ont interrompu son service doivent être attri-
buées à une chute qu'il a faite en 1846 dans l'exercice.de ses 
fonctions, et qu'il en résultait pour lui un droit à la solde 
entière, au lieu de la demi-solde, pendant, la suspension de 
ses travaux ; qu'il n'est nullement établi que toutes les inter-
ruptions signalées dans le service de Bellou depuis 1846 aient 
eu pour cause la chute qu'il prétend avoir faite; que si la 
compagnie.est dans l'usage de prélever sur les fonds de se-
cours les sommes nécessaires pour compléter le traitement 
des employés blessés, même par leur propre faute, dans 
l'exercice de leurs foncions, c'est une mesure purement fa-
cultative, qui ne peut créer au profit des employés aucune ac-
tion en justice : qu'il n'apparaît pas que Bellou ait réclamé 
contre ia demi-solde à laquelle il a été souvent réduit ; 

Ai/cèii'du d ailleurs (tue l'accident dont il se plaint n'a ja-
mais été régulièrement constaté ; qu'à la vérité il offre au-
jourd'hui d'en fournir la preuve par témoins ; mais que si la 
chute do B41ou devait être imputée à l'imprudence d'un des 
employés de la compagnie, ce fait constituerait le délit prévu 
par l'article 320 du Code pénal, et que l'action civile ausVi 
Lien que l'action publique serait prescrite en vertu de l'article 
2 du Code d'instruction criminelle ; 

« Déboute Bellou de sa demande, » 

TRIBUNAL DE COMMEBCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lucy-Sédillot. 

SÉANCE D'INSTALLATION DF.S KOtVgACX PRÉSIDENT, JUGES ET 

JUGES SUPi LËANTS. 

Comme toujours cette solennité avait attiré un grand 

concours d'anciens magistrats consulaires, de négociants 

et de citoyens notables'. On remarquait MM. Bertrand, 

Devinck.e"t Georges, anciens présidents; MM. Denière pè-

re, Germain-Thibault, Klein, Lebel, Lamaille, Callou, Do-

beïi'n, Beau, Davillier, Chevalier, Contat-Desfantaines, an-

ciens juges ; M. Lavaux, président de la chambre des 

avoués ; M. Moulin, d«yen de la compagnie des a-voués, etc. 

Après les formalités'd'usage, M. Lucy-Sédillot, prési-

dent sortant, a pris la parole. Nous regrettons de ne pou-

voir donner aujourd'hui, à raison de l'abondance des ma-

tières, le texte de son discours, dont les dernières paroles, 

dites avec une profonde émotion, ont été accueillies par 

d'unanimes et sympathiques applaudissements. 

Le Tribunal étant reconstitué avec les juges nouvelle-

ment élus, M. Denière, président entrant, a prononcé le 

discours suivant : 

Messieurs et chers collègues, 
, En entrant dans cette enceinte, en venant prendre place a 
ce fauteuil, j'ai senti se réveiller en moi le souvenir de ces 
vénérés présidents dont votre reconnaissaece a reproduit les 
traits et consacré la mémoire. C'est ici que vinrent s asseoir 
tour à tour Vignon, ancien consul de ia juridiction consu- j 
laire, puis président du Tribunal de commerce, 1 un des ha-
biles coopérateurs du Code de 1807, dont il appliqua le pre-

mier les dispositions; Aubé, d'un si imperturbable bon sens, 
l'une si brillante parole, en qui le Tribunal reconnut son 
chef légitime, moins à la prééminence du rang qu'à 1 auto-
rité du savoir ; Ganneron, ce magistrat de 1830, qui, par un 
jugement demeuré célèbre, conquit une juste et durable po-

pularité. , , , 
A ces illustrations de notre passé, ont succède de nom-

breux dévoûments auxquels le temps saura donner son em-

preinte. • ■ , , 
Le zèle de vos devanciers pour payer au commerce la dette 

de la justice a trouvé un digne continuateur dans le président 
dont les fondions expirent. M. Lucy-Sédillot, par son exem-
ple, a su rendre légers à tous les devoirs du juge, et dans 
vos laborieuses fonctions, vous n'avez pas senti la fatigue, 
tant vous le trouviez toujours infatigable. Cette vie de tra-
vail a reçu sa récompense, et l'Empereur, sur la proposition 
de S Exc M le ministre du commerce, dont la bienveil-
lance ne nous a jamais fait défaut, vient dé nommer, jax ap-
plaudissements de tous, notre cher président officier de la 

Légion-d'Honneur. 
11 faut s'incliner devant de tels services et de tels hommes; 

mais à quelque distance qu'on soit placé d eux, il faudrait 
être insensible à tout ce qu'il y a de grand pour ne pas être 
touché d'entrer dans leur glorieuse compagnie. Rarement, 
il est vrai, on en soutient l'éclat, mais on en perpétue au 

moins la durée. 
Pour accomplir cette tâche, nous avons besoin de tous les 

concours, et e est avec regret que nous constatons, au mo-
ins m de l'entreprendre, les vides opérés dans les rangs du 
Tribunal par la loi dé notre élection, par des raisons de santé 
et de famille. MM. Houette, Bapst, Larenaudière, ces juges 
d'expérience et de dévoûment, nous quittent, pour revenir, 

il est vrai, bientôt parmi nous; MM. Raimberfet Blanche 
juges suppléants, dont le zèle et l'aptitude promettaient de 
longs et d'utiles services, ont demandé à se retirer. 

En présence des nouveaux efforts que ces retraites nous 
imposent, en présence des obligations qui nous incombent, 
il devient opportun de retracer les devoirs du juge. 

Ces devoirs se trouvent résumés dans les textes de celte 
médaille que chacun de vous reçoit à son entrée au Tribu-
nal. A côté de cette invariable et éternelle maxime de toute 
justice : « Suum quique, » y stsirt inscrites les trois dates 
mémorables de 1563, 1673, 1807, qui rappellent dans leur 
concise expression l'ancienneté de la juridiction, les phases 
qu'a parcourues sa législation, l'étendue toujours progres-
sive du mandat du juge de commerce. 

C'est à ces sources qu'il vous faudra remonter pour suivre 
l'esprit de notre Code de commerce jusque dans ses derniè-
res racines. En apprenant, à connaître quels ont été les com-
mencements de la législation commerciale dans notre pays, 
les réformes qu'elle a subies et ses progrès ; en consultant 
l'influence qu ont exercée sur elle la marche et l'accroisse-
ment des intérêts privés et de la fortune publique, vous ar-
riverez à déterminer nettement dans votre pensée les princi-
pes qui doivent éclairer votre justice. Nous n'avons pas be-
soin de nous appesantir sur les avantages que vous tirerez 
comme magistrats de l'étude historique du commerce et de 
ses lois, et nous sommes convaincus que vous nous suivrez 
avec intérêt dans l'analyse d'un passé dont chaque jour rap-
pelle une conquête pour notre juridiction. 

Au quinzième siècle, les Italiens, répandus dans le mid.-
de la franco, apportaient à Lyon leurs habitudes de négoce ; 
l'importance de leurs opérations motivait bientôt l'établisse-
ment d'une juridiction spéciale sous le nom de Conservation 
du commerce de Lyon. 

Cette sécurité donnée aux transactions contribua à en aug-
menter le mouvement, et un siècle plus tard, en 1563, sous 
ja main vigoureuse du chancelier de L'Hospital, fut fondée à 
Paris l'institution de la juridiction consulaire. 

Ledit de 1563, dans l'éloquente brièveté de son préambule, 
définit les causes qui motivent la création d'une juridic ion 
exceptionnelle établie « pour le bien public et abrévia'ion de 
tous procès et différends entre marchands qui doivent négo-
cier ensemble de bonne foi, sans être astreints aux subtilités 
des lois et ordonnances. » Les dispositions qui suivent dé-
terminent avec le même laconisme et la même précision 
l'étendue des attributions, les limites de la compétence, le 
mode rapide de procéder sans figure de procès, les voies de, 
prompte exécution des jugements; elles posent enfin avec 
autorité ces principes d'élection et de gratuité qui ont été et. 
resteront la sauvegarde de notre institution. 

Ce Code, né des réclamations du commerce, rencontra à 
son apparition de nombreux adversaires dans la juridic ion 
ordinaire. L'Hospital, défendant son œuvre, dut, par un nou-
vel édit 1865, définir plus exactement les attributions des 
juges-consuls, fixer solidement les bases de la compétence, 
protéger l'exécution des jugements rendus. A l'exemple de 
Paris, dix ou douze des meilleures villes du royaume, dit 
Mezeray dans son Histoire" de Charles IX, « voulurent avoir 
leur juridiction, et s'en trouvèrent fort bien. » Les demandas-
se succédèrent, et avant la mort du chancelier, arrivée en 
1573, quarante nouvelles créations avaient assis d'une ma-
nière durable sur toute l'étendue de la France les fondements 
de la juridiction consulaire. 

L'œuvre de L'Hospital fut respectée et poursuivie par 
Henri III, Henri IV et Louis XIII, qui établirent de nouveaux 
sièges consulaires pour la protection du trafic intérieur, et 
cherchèrent en même temps à étendre le commerce mariti-
me. L'expérience de, ces premiers essais faisait dire à Sully, 
écrivant au président Jeanih, ambassadeur en Angleterre : 
« Les possessions éloignées sont disproportionnées au natu-
rel et à la cervelle des Français ; tellement que les choses qui 
demeurent séparées de nous par des terres et des m'rs étran-
gères ne nous seront jamais qu'à grande charge et peu d'uti-
lité. » Ces prévisions de Sully devaient pendant longtemps 
encore se réaliser, et Richelieu tenta, sans plus de résultat 
que ses prédécesseurs, d'organiser, en vertu de lettres-pa-
tentes, des associations privilégiées pour le commerce mari-
time. C'est dans cet état de relations au dehors, que le com-
merce français, paralysé d'ailleurs au dedans par les discor-
des civiles, se présentait à la minorité de Louis XIV. 

Mais avec Louis XIV vint Colbert, ce fils d'un commer-
çant, cet homme à l'air glacial et sévère, que M»« de Sévigné 
appelait le Nord ; ce ministre qu'absorbait une seule pensée, 
celle de la prospérité du commerce, et qui eut la fortune de 
dévouer ses services à. un roi passionné pour toutes les gran-

deurs. 
Sous la double action de ces deux génies, le commerce vit 

s'ouvrir pour lui une ère nouvelle : les manufactures surgi-
rent dans tout le royaume ; les fabrications des draps, des 
soies, des glaces, des tapisseries se naturalisèrent en France. 
Pour assurer le succès de ces nouvelles créations, le roi les 
entoura de monopoles et de privilèges, les encouragea do ses 
deniers, multipl aies achats et co-;fôra la noblesse aux menu-
facturiers dont le talent et les efforts secondaient ses des-
seins. En même temps, Colbert, par de nombreux règlements, 
veillait à la qualité et à la perfect on des produits dont l'ou-
verture du canal du Languedoc facilitait les débouchés. Les 
entreprises lointaines n'étaient pas l'objet de moindres soins. 
Louis XIV, sans se la'sser abattre par les infructueuses tenta-
tives du passé, organise;' les puissantes sociétés des Indes-
Ocidentales, des Indes-Orientales et du Nord ; versant dans la 
caisse de ces compagnies plus de six millions, il appelait à 
souscrire comme fondateurs, sa famille, la magistrature, les 
financiers, les marchands, qui s'empressèrent àl'ënvi de sui-
vre son exemple. « Toute la nation, dit Voltaire, secondait 
son maître. » Le conseil de commerce, que présidait le, roi 
tous les quinze jours, ajoutait par de nouvelles mesures à 
tous ces éléments de prospérité, et créait pour la sécurité de 
la navigation les compagnies d'assurances. 

Cette énergique impulsion imprimée au pays rendait sensi-
ble l'imperfection des lois commerciales, et comm» couron-
nement de son œuvre, Louis XIV fit paraître en 1673 et 1681 
les deux célèbres ordonnances du Commerce et de la Ma-

rine. 
Dans le préambule de la première de ces ordonnances, le 

roi, organisateur à l'intérieur, victorieux sur le Rhin, expose 
ses travaux et ses vues : « Comme le commerce, dit-il, est la 
source de l'abondance publique et la richesse des particuliers, 
nous avons, depuis plusieurs années, appliqué nos soins à le 
rendre florissant dans notre royaume. C'est ce qui nous a 
porté : premièrement, à ériger parmi nos sujets plusi urs 
compagnies; c'est ce tjui nous a engagé ensuite à faire cons-
truire, et armer un grand nombre de vaisseaux pour l'avance-
ment de la navigation, à employer nos armes par terre et par 
mer pour en maintenir la sécurité. > ' 

Ce programme, dans ses vastes proportions, laissait bien 
loin derrière lui les modestes vues de l'ordonnance de 1563. 
La juridiction commerciale, appelée à en favoriser le déve-
loppement, était mise en possession de dispositions régle-
mentaires et prat ques qu'avait rédigées le commerçant Savary, 
sous l'inspiration de Colbert. Dans ces dispositions, compri-
ses en douze titres, la compétence du juge de commerce 
exactement définie, assurait à la juridiction le respect de ses 
attributions ; le commerce et le commerçant étaient soumis à 
une puissante discipline; les, foncions de Paient de change 
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et du courtier étroitement limitées ; ta lettre de change, dé-
veloppée en trente-trois articles, était minutieusement expli-
quée dans ses formes et dans son usage ; la société, d'origine 
nouvelle pour la France, apparaissait sous deux aspects, gé-
nérale et en commandite, soumise à la formalité de l'enregis-
trement et placée sous la juridiction spéciale de l'arbitrage. 
La banqueroute enfin, cdtte terreur de tous les législateurs 
du commerce, était punie de la peine de mort. 

Ces mesures si complètes trouvèrent d'intelligent* inter-
prètes dans les juges-consuls, vos prédécesseurs, et l'appli-
cation éclairée qu'ils firent des dispositions du Code mar-

' ehand leur mérita l'estime du commerce et la confiance du 
roi, qui, créant, en 1710, vingt nouvelles juridictions, porta 
à soixante-trois le nombre des sièges consulaires dans le 

royaume. -
'Mais cette splendeur du commerce qu'accompagnait la vic-

toire, qui se produisait au milieu de Paris agrandi et embelli 
de somptueux monuments, au milieu de l'admiration de la 
France dont Boileau, La Fontaine, Molière et Racine retra-
çaient l'enthousiasme, dont Voltaire devait se taire plus tard 
l'historien; cette splendeur triomphante vit ayee la vieillesse 
du roi arriver son déclin. Colbert mort, les sévères prescrip-
tions de ses réglementations s'énervèrent ; l'industrie, décimée 
par la proscription des protestants, reçut une profonde at-
teinte. Les compagnies des Indes, que le ministre avait diri-
gées, perdirent leur crédit, et le roi, en présence d'une ruine 
imminente, remboursa aux actionnaires les capitaux qu'ils 
avaient mis dans l'entreprise, dernier et sage sacrifice l'ait à 
cet esprit de l'association dont Louis XIV s'était montré le 

fervent promoteur. 
La Régence et le règne de Louis XV aggravèrent cette si-

tuation. Law, le restaurateur de la compagnie des Indes, le 
fondateur de la Banque royale, le créateur du Crédit public 
en France, succomba sous*le poids de son œuvre, laissant le 
pays plongé dans une véritable stupeur. Les désordres qui 
s'ensuivirent mirent la royauté aux prises avec des expé-
dients ruineux pour le commerce; et Saint-Simon, 
traitant dans un Mémoire des besoins et des ressources de 
l'Etat, exposait que le Conseil était dans la nécessité d'établir 
des maîtrises nouvelles à cause du mariage du roi. 

Le temps avait d ate ruiné le système de Colbert. Un siècle 
s'était écoulé, et Turgot, le précurseur d'une révolution éco-
nomique, proclamait, en 177 G, l'affranchissement des classes 
ouvrières. 89 acheva ce que Turgot avait commencé- Les 
monopoles de l'industrie supprimés, les compagnies privilé-
giées disparurent, l'édifice industriel et commercial s'écroula 
tout entier, laissant seule debout la liberté du travail qu ap-
pelait la France à de nouvelles destinées. 

Cette révolution qui, dans son inflexible logique, emportait 
tout devant elle, respecta l'établissemeut de la juridiction 
consulaire que protégeait son origine élective. La loi du 21 
août 1790 étendant ses attributions,^lui donna un nouveau 
baptême en l'appelant du nom de Tribunal de commerce. 

La révolution était accomplie. Le Code civil, ce beau mo-
nument de la ferme volonté de Napoléon, venait d'être pro-

mulgué. 
A côté de la famille, de la propriété protégées,-le commerce 

reprenait son essor ; do toutes parts le travail renaissait dans 
les manufactures, l'esprit des entreprises lointaines et des 
armements maritimes se reconstituait. 

Cette prospérité naissante attendait le bienfait d'une codi-
fication en rapport avec ses nouveaux besoins. Le premier 
consul, répondan' à toutes les aspirations de la socié é régé-
nérée, appelait dès 1800 une commission à préparer les dis-
positions d'un Code de commerce. 

Le pr. jet. terminé en 1801, était soumis aux observations 
des Cours de cassation et d'appel, aux avis d"s Tribunaux, 
des chambres et des conseils de commerce. Il fallait profiter 
de ce faisceau de lumières, et trois des membres de la pre-
mière commission dont les noms méritent d'être signalés à 
la reconnaissance des commerçants, Gorneau. ancien agréé, 
Legras, jurisconsulte, Vital-Roux, commerçant, sollicitèrent 
et obtinrent la permission d'entreprendre à leurs frais la ré-
vision du projet primitif. Appelant à l'aide de leur zèle l'ex-
périence de Vignon et de Boursier, l'un président du Tribu-
nal de commerce de Paris, l'autre ancien juge, tous deux 
leurs anciens collègues comme préparateurs du Code, ils 
présentèrent en 1802 le travail révisé qui servit de base aux 
délibérations du Conseil d'Etat. La rédaction et la publication 
du Code de commerce occupaient tellement la pensée de 
l'empereur au milieu de ses victoires, sur les champs de 
bataille d'Eylau et de Fricdland, que du fond dé la Pologne 
il donna l'ordre d'en préparer le projet, et qu'au retour d '- la 
campagne, le lendemain de son arrivée à Paris, le 28 juillet 
1807, il vint prendre part, dans le sein du Conseil d'Etat, à 
la discussion relative au titre des Faillites. 

. Le Corps législatif entendit, dans le courant de septembre, 
les divers orateurs chargés de présenter le projet. La promul-
gation du Code qui suivit, en IsOS. mit le commerce à môme 
d'apprécier les avantages d'une législation à laquelle l'Em-
pereur avait imprimé ce caractère de grandeur dont il mar-

quait tous ses actes. 
Le nouveau Code, en conservant à la juridiction consulaire 

les principes essentiels des ordonnances de 1503 et 1073, 
l'élection du juge, la gratuité de la fonction ; en maintenant 
la simplicité des débats entre parties, la procédure expéditive, 
la rapidité dans l'exécution des jugemen's, étendait d'une 
manière notable la sphère des attributions des Tribunaux de 

commerce. 
Le cadre de leur nouvelle compétence, non plus exclusive-

ment personnel comme l'avait voulu Colbert, mais embrassant 
tout à la fois les commerçants et les actes de commerce, était 
ainsi développé par Delpierre. orateur du Tribunat : « Le Code 
qui va régir le commerce, s'occupant d'un intérêt universel 
et de premier ordre, envisagera non plus les classes, mais la 
masse entière des citoyens; il ne demandera pas aux indivi-
dus, pour leur indiquer le Tribunal qui doit les juger, ce 
qu'ils Sbnt, mais ce qu'ils font. » Ces larges bases fondaient 
les futurs progrès de notre juridiction sur la prospérité nais-
tOate de la fortune mobilière. A coté de ce domaine illimité 
que nous ouvrait l'activité individuelle, les changements 
apportés par la loi dans l'économie des sociétés commer-
ciales exaltaient l'esprit d'entreprise et préparaient pour le 
Tribunal les nouvelles attributions dont l'a doté plus tard la 
loi du 17 juillet 18Ô6, en supprimant l'arbitrage; l'applica-
tion du Code maritime, restée sans juges par la disparition 
des amirautés, nous était dévolue. Le Tribunal, enfin, ren-
trait dans lit pleine possession des faillites et banqueroutes 
que, dans un sentiment de défiance, les précédents régimes 
législatifs avaient en partie soustraites à sa légit'me action. 
L'étendue de cet e compétence commerciale imprimait aux 
élus du commerce le caractère de véritables ma'gistra's. Le 
décret du (i octobre 1-809 déclara en conséquence que, comme 
les autres juges exerçant directement et sans contrôle la 
puissance publique, ils seraient institués. 

L'Emper ur, lin1 de son nouveau Cod •, confiai!' dans les 
hommes du, commerce, s'appliqua.avec ardeur à l'organisa-
tion des Tribunaux consulaires en France, et étendit paroles 
décrets suacess fs aux pays - conquis les bénéfices, de notre 
législation commerciale. 

sut, avec un vif sentiment d'orgueil national t.a pei 
repol-

it 
tableau que présentait la France à cette époque 

Les routes du Mont-Cenis et du Simplon venaient d'être 
terminées ; dix-huit fleuves ou rivières avaient vu leurs cours 
s'améliorer, les travaux du canal de l'Oarcq touchaient à leur 
tin ; les ponts d'iéna et d'AusterliW étaient jetés sur la Sein,-; 
le Louvre avançait avec rapidité; la colonne delà Grande-Ar-
mée s'élevait au milieu de la place Vendôme, Paris ouvrait les 
portes do l'Exposition dit l'industrie à la curiosité universelle. 

Les besoins moraux et intellectuels du pays n'étaient pas 
oubliés : partout se fondaient des écoles scientifiques et nia-
rri tactu rières ; les chambres de commerce, les chambres con-
sultatives des arts et manufactures étaient reconstiiuées ; les 
pprt.es du Sénat s'ouvraient devant les industriels éminents. 
}', ridant le cours de ces pacifiques triomphes, l'armée con-
quérait la Prusse, occupait la Pologne, menaçait la Russie, 
ci Napoléon, mettant lin à la guerre parla signature du traite 
de Tilsi-t, montrait qu'il savait faire le sacrifice de sa gloire 
aux intérêts du commerce qu'il aimait. Le récit de ces temps 
victorieux, qui rappellent les souvenirs du siècle de Louis 
XIV, prouvé que les destinées de la France ne seront jamais 
incertaines quand elles seront dans- les mains de l'héroïsme 

et du génie. 
i Cette situation du pays passionnait tous les esprits, et le 
commerce se montra empressé h payer son tribut. L'année 
ItSl 1 vit monter en même temps sur les sièges de ce Tribu- i 

nal Jacques Laffitte, Davillier, Delessert, Hottinguer, Mallet, 
Casimir Périer, dont les noms sont demeurés 1 honneur du 

commerce de Paris. ... 
Cinquante ans depuis se sont écoulés ; le temps, qui na pi-

mais été plus prompt en révolutions de toutes sortes, plus 
fertile dans ses innovations,'a fait disparaître sous la variété 
de bes créations une partie de la législation commerciale de 

l'Empire. . 
Les sociétés, si diverses dans leurs formes, si ditlerentes 

dons leur but. ont entraîné dans leur mouvement le sort de 
nombreux intérêts que l'arbitrage est devenu impuissant a 
protéger. De nouvelles prescriptions ont éclairé la confiance 
trop facile des actionnaires commanditaires. L'importation 
des warants a apporté d'importantes modifications au contrat 
de commission. La sévérité de la loi des faillites a reçu der-
nièrement, par l'admission des concordats par abandon, un 
nouvel adoucissement. La loi récente de l'enregistrement des 
actes de commerce a facilité aux justiciables l'accès de notre 

Tribunal. à . 

Mais la loi instituée, puis réformée, est et demeure immo-
bile, l'homme ne se repose pas. — Les infinies combinajsips 
nées de la division du travail et de la distribution des riches-
ses, la mobilité des faits économiques qui vivifient la socié-
fé, viennent mettre tous les jours en défaut la prévoyauce 
du législateur. L'équité devient alors pour le magistrat obli-

gé à juger, le complément de la loi. 
Dans la pratique de l'équité, vous aurez toujours présent à 

la pensée le conseil de Straccha : « Les juges des marchands 
rendent des sentences iniques lorsqu'ils s'imaginent être les 
maîtres de l'équité. » En l'absence des préceptes formels, 
vous devrez vous laisser guider d'abord par l'usage, lorsqu il 
ne sera pas proscrit par la loi. car la loi proteste perpétuelle-
ment contre l'abus. Au défaut du texte et de ^ l'usage, com-
mencera l'empire de l'équité souveraine* que Cicéron définis-
sait « Lne loi véritable, la droite raison, conforme à la na-
ture éternelle... » Vous trouverez le chemin et la lumière de 
ce droit commun de l'univers, dans la jurisprudence, dans 
la doctrine, dans l'étude attentive des principes dirigeants 
de nos lois, principes inscrits dans l'histoire et dans les tex-
tes de ces législations successives dont nous avons tenté d'es-
quisser devant vous le tableau. C'est cette patiente et vigou-
reuse observation des origines, que l'auteur des institutes 
commerciales, Toubeau, consul à Bourges, recommande dans 
ces honnêtes paroles, dignes de la inéditatirn du juge': « N 
voulani pas faire d'injustices, je voulus me mettre à même de 
n'en pas faire par ignorance; je. connus que l'étude me ren 
daitja conception plus facile et m'aidait beaucoup à me dé-
terminer lorsqu'il fallait opiner. »C'est cette étude des sources 
do nos lois que le juge conseillait aux consuls, en leur re-
mettant en mains, à leur entrée en fonctions, l'ouvrage de 
Bornier, le Parfait Négociant de Savary, et le livre de la Juri-
diction consulaire. C'est l'utilité de cette contemplation du 
liasse qui faisait dire à d'Aguesseau : « Le temple dé la Jus-
tice n'est pas moins consacré à la science qu'aux lois; et la 
véritable doctrine qui consiste dans l'esprit des lois, est su-
périeure à la connaissance des lois mêmes. » 

Pénétrés de ces sages maximes, forts de votre expérience 
des affaires, vous aborderez avec confiance à l'audience, au 
délibéré, dans l'administration des faillites, l'exercice des 
fonctions que vous êtes investis. 

A l'audience, vous apporterez une attention soutenue, vous 
écouterez avec cette patience qui est une grande partie de la 
justice, les développements de là cause ; vous vous délierez, 
pendant les plaidoiries , de ces découvertes de votre esprit 
que leur facilité même doit vous rendre suspectes ; vous n'ou-
blierez jamais que la vérité n'est que le prix d'une sérieuse 
et opiniâtre réflexion. La discussion épuisée, si la lumière 
s'est faite complète dans votre conscience, vous ne laisserez 
pas échapper par défaut de volonté ou de décision ce point 
de maturité né de vos communs sentiments; le jugement 
que vous devrez prononcer alors, simple dans ses termes, 
exposera avec netteté et précision les motifs de votre convic-
tion, éclairant le plaideur sur ses droits, et mettant le juge 
supérieur à même de peser vorre décision. 

Au délibéré, bienveillants pour les faibles, justes pour tous, 
vous vous app iquerez à déterminer la transaction qui fait 
oublier au plaideur l'amertume du procès. Si vos persévérants 
efforts restent sans succès, vous étudierez l'affaire dans ses 
détails de fait et dans les solutions de droit qu'elle comporte. 
Plus la préparation aura été laborieuse, plus le compte que 
vous en rendrez sera court. Toujours soigneux de l'intérêt 
du commerce, pour qui le temps est une richesse, pour qui 
tout procès est une entrave, vous ne négligerez rien pour une 
prompte solution. Vous imiterez en cela vos anciens, dont 
les jetons de juridiction portaient avec la ligure de la justice 
cette devise : « Super alas addidimus. — Nous lui avons 
donné des ailes. » 

L'administration des faillites ne demande pas moins de sol-
licitude. Dans cette matière de législation des faillites et ban-
queroutes, les sévères répressions, édictées dans un intérêt 
d'ordre public, se sont amoindries et effacées chaque jour de-
vant l'intérêt des créanciers et la douceur de nos mœurs. La 
peine de mort, le pilori, l'abandon de la ceinture et du chape-
ron, le bonnet vert, toutes ces barbares, humiliantes et ridi-
cules pénalités ont dû être successivement répudiées par nos 
pères comme inefficaces ; et tel est le discrédit dans lequel les 
rigueurs de nos lois anciennes sont tombées, que le législa-
teur de 1838 a laissé aux juges, on matière de faillite, la fa-
culté de tempérer par un sauf-conduit révocable la mesure 
de la contrainte par corps préventive, prononcée par le Code 
de 1807 contre le failli. En même temps que s'accomplissait 
cette libérale transformation, les dispositions protectrices de 
l'intérêt des masses de créanciers se multipliaient. C'est ce 
mandat d'intérêt tout commercial que la loi a plus particu-
lièrement dévolu à vos soins, et sur lequel nous appelons 
votre vigilante attention. La marche rapide 'des faillites sera 
donc l'objet constant de vos préoccupations. Appliquant à leur 
administration vos habitudes de commerçant, vous combat-
trez toute lenteur, vous découragerez tout inutile procès, 
vous hâterez avec persévérance le ternie des opérations qui 
restitue aux transactions des capitaux frappésd'indispouibililc, 
qui l'ait perdre aux créanciers le souvenir du désastre subi 
qui rend le failli à sa famille dont il est le soutien, et lui 
ouvre la voie de la réhabilitation. Il ne vous sera pas donné, 
malheureusement, d'empêcher que la faillite ne soit pour 
tous une mauvaise affaire. Vous ne vous étonnerez donc pas 
si l'incessante application à laquelle vous saurez vous dé-
vouer na trouve pas toujours sa juste récompense dans l'opi-
nion des créanciers et du commerce. 

L'accomplissement de votre devoir n'est pa-; limité aux 
seules fonctions du juge que nous venons de définir. Juge 
commerçant, vous aurez à demander à la pratique continue 
des affaires ses utiles enseignements. Prenant part aux trans-
actions de votre commerce, vous mêlant aux grandes opéra-
tions de crédit et d'industrie qui sont aujourd'hui du do-
maine de tous, vous apprendrez à vous mettre en garde con-
tre l'intolérance des préjugés, à assurer sur vos sièges aux 
besoins et aux usages du commerce leur part d'indépendance 
et de liberté. La juste'intelligmce de ces besoins, toujours 
nécessaire, devient une qualité indispensable pour le jug-, 
dans ce milieu où convergent toutes les activités et toutes 
les entreprises ; dans ce merveilleux Paris, édifié par un ha-
bile administrateur à la gloire de l'Empereur, dans cette ville 
dont le récent traité de commerce va développer l'industrie ; 
sous les yeux enfin d'un souverain qui, victorieux, acclamé 
par deux nouvelles provinces, s'applique à préparer à la 
France les bienfaits de la paix. En vous associant par le dé-
vouement et par l'action au succès de cette populaire et fé-
e unie politique, vous vous serez montrés dignes de ceux qui 
vous ont précédés ; vous aur'Z soudé votre anneau à cette 
chaîne de glorieuses traditions dont ils vous ont confié le dé-
pôt ; vous aurez bien mérité du Tribunal qui vous a désignés, 
des commerçants qui vous ont élus, de l'Empereur qui vous 

a institués. 
Messieurs les agréés, 

Votre expérience consommée des affaires commerciales, 
votre esprit de prudence et de conciliation vous rendent les 
utiles auxiliaires du Tribunal. Vous con lnnérez, par la con-
sciencieuse préparation de vos affaires, par la méthode et la 
clarté de vos exposés et de vos plaidoiries, à faciliter l'admi-
nistration d'une bonne et prompte justice. Nous serons per-
sonnellement heureux de perpétuer le témoignage tradition-
nel de ces éloges en trouvant, comme président, à votre lête, 
le compagnon d'études de notre jeunesse. 

Monsieur le greffier, 
Nous avons appris, comme juge, à apprécier votre dévoue-

ment à vos fonctions. Nous comptons sur votre vigilance pour 

r
 comme par le passé l'exacte et rapide expédition 

^jugements rendus par le tribunal. 

Ce discours a été accueilli comme celui de M. Lucy-

Sédillot, par des applaudissements et de nombreuses mar-

ques d'assentiment. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

i Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. ) 

Présidence de M. Carbuccia, conseiller. 

Audiences des 25 et 26 mai. 

VOLS DIVERS COMMIS PAR UNE ASSOCIATION DE MALFAITEURS. 

Dans la nuit du 10 au 11 novembre dernier, des vo-

leurs s'introduisaient dans le magasin du sieur Natta et 

s'emparaient de divers effets d'habillement conleclioiuios 

ou en pièces et d'autres objets mobiliers, ainsi que d une 

somme en numéraire de 165 fr.; lesdits effets mobiliers 

d'une valeur de -2,500 fr. environ. 
I n vol aussi audacieux commis dans un des quartiers 

les plus fréquentés de la ville ne pouvait être que l'œuvre 

d'individus habitués h ces sortes d'entreprises, et on l'at-

tribua aussitôt soit à des forçats libérés en surveillance a 

Bastia, soit à des militaires de la légion étrangère, où se 

trouvaient incorporés des hommes à antécédents équivo-

ques. 
Les investigations de la justice n avaient encore amené 

aucun résultat, lorsque, dans la nuit du 23 au 24 du mê-

me mois, un vol, accompagné des mêmes circonstances, 

était commis au préjudice de Maupctit. 

Les auteurs de cette dernière soustraction ne tardaient 

pas à être désignés à la justice. On apprenait, en elle!, 

que trois individus s'étaient, le soir du 23, présentes chez 

le gargotier Ginnoccbi, auquel ils avaient offert de ven-

dre des effets d'habillement. Déjà pré-venu par la justice, 

Ginnocchi se lit confier ces effets sous le prétexte de les 

mieux examiner avant d'en faire l'acquisition; puis il 

donna le signalement des hommes qui s étaient présentés 

dans son auberge, et il amena ainsi l'arrestation des ac-

cusés Rosa. Zippoli et Colombo, appartenant tous trois 

au 1" régiment étranger. 

Mis en présence de Ginnocchi et de quelques autres 

personnes qui se trouvaient dans l'auberge de ce dernier, 

ces trois Italiens ont dénié le fait qu'on leur imputait, et 

ils ont prétendu que, rentrés à la caserne immédiatement 

après la retraite, ils n'avaient pu ni commettre le vol au 

préjudice de Natta, ni déposer chez Ginnocchi les objets 

provenant de cette soustraction. Mais en cela ils ont été 

démentis par de nombreux témoins. Ginnocchi affirme 

que ce sont bien ces trois Italiens qui ont déposé chez lui 

quelques-uns des effets d'habillement volés chez Maupc-

tit, et d'autres témoins ont confirmé le dire de Ginnocchi; 

enfin, pendant que Rosa, Zippoli et Colombo soutiennent 

être rentrés à la caserne le soir du 23 immédiatement 

après la retraite, on les voyait cependant, vers dix heu-

res, dans la buvette de la femme Maggiotti, ou ils opé-

raient entre eux le partage de quelques pièces d'argent 

provenant sans doute, comme les objets déposés chez 

Ginnocchi, du vol commis au préjudice de Maupetit. 

Pendant que ces divers renseignements étaient recueil-

lis par la justice, on recevait avis que des forçats libérés 

devaient se réunir à la nuit tombante pour aller retirer 

d'une cachette où ils avaient été déposés, les objets sous-

traits, dans la nuit du 10 au il, au préjudice de Natta. 

Des mesures firent prises pour arriver à arrêter ces indi-

vidus, en même temps que l'on retrouverait le produit 

de leur vol; mais soit que l'éveil eût été donné, soit qu'on 

eût manqué de précaution, on parvint à mettre en état 

d'arrestation les accusés Romanetti, Lemaire et Philippe 

Jean, sans cependant découvrir les objets volés. 

Durant leur détention dans la prison de Bastia, ces 

trois individus recevaient fréquemment la visite d'un re-

pris de justice qui était par eux chargé de leur procurer 

de 1 argent par la vente d'une partie des objets volés à 

Natta. Ce forçat libéré, du nom de Félix Alfred, fut bien-

tôt signalé à la justice par un prisonnier qui avait gagné 

la confiance de Romanetti, de Lemaire et de Philippe 

Jean. Ce prisonnier, qui a souvent changé de nom, et 

qui, en denjiev lieu, a çté condainiié sons celui de Re-

naud, avait offert de faire retrouver, av ec l'assistance do 

Fehx Alfred, les objets volés chez Natta. Il obtint ainsi 

d être nus provisoirement en liberté, et il allait aussitôt, 

en compagnie de Félix, retirer de la crevasse d'un ro-

cher, au lieu dit Lopino, une quantité de cravates, qui 

turent déposées au parquet, et que Natta reconnut lui ap-
partenir. 1 

A la faveur de cette première découverte, Rénaud, qui 

prétend aujourd'hui s'appeler Boulie, offrait de faire re-

trouver bientôt les pièces de drap soustraites chez Natta. 
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uet il se fit remettre de ce dernier et par le gar-

dien Gaudtroy des vêtements qu'il devait restituer plus 

tard puis d disparaît tout à coup de Bastia, en compagnie 
UL' Alti:eltellx et d'un soldat de la légion étrangère, le 
nomme Siffredi dit Partanza, dont le secours lui était 

sans doute indispensable pour transporter au loin les ob-
jets qu il s etail engagé à livrer à la justice, et dont il 

de
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' les partager ensuite avec ses compagnons 

Si rien n'indique que le vol Maupetit ait été commis 

par cl autres q
lle

 par Rosa. Zippoli et Colombo, tout porte 

a eroue cependant que ceux-ci ont également, en com-

pagnie de Romanetti, Lemaire, Jean Philippe et Alfred 

1- ehx, pris part au vol commis par Natta. 

Il est, d ailleurs, évident que ces sept co-aecusés ont 

tonne une association de malfaiteurs qui devaient ensem-

ble ou séparément se livrer au vol, et partager ensuit,; le 

pioduil de leurs soustractions frauduleuses. 

bans avoir directement participé à des actes commis 

pendant qu ils étaient eux-mêmes détenus, Siffredi el Ré-

nauçl se sont néanmoins rendus complices des vols impu-

tes a leurs sept co-accusés, soit en recelant sciemment dos 

objets soustraits, soit en profitant du produit du vol 

Renaud a de plus à s'imputer d'avoir commis un abus 

de confiance en détournant à son profit les vêtements que 
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 avaient prêtés à charge de resti-

Le nommé Lemetti a été surpris dans la nuit du 14 au 

11 novembre, au moment où il cherchait, à l'aide d'un 

uvier eu 1er, a enfoncer la porte du magasin de Joseph 

Alesm, marchand de comestibles. Un instant, on avait 

pu croire que c'était l'un des affiliés à la bande de mal&i-

u tu
h
 qui avait commis le vol au préjudice de Natta ; mais 

c?s soupçons ne se sont point confirmés, et Lemetti n'a à 
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En conséquence, sont accusés : 

a Bastia, ensemble et de complicité, en s'niri . 

tant mutuellement et avec connaissance dans i ? assis> 

ont préparé ou facilité l'action, ou dans èe„ iaits Qui 

consommée, soustrait frauduleusement a,, ion 
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sieur Natta des effets d'habillement ce 

draps en pièces et autres objets mobilière «G 
somme en numéraire de 145 francs ledit' , ^''Hie 

1° Pendant la nuit; 2° dans un magasin dénl»Y0nin«s • 
maison habitée ; 3° par deux ou plusieurs >e v 1 dW ■ 
avec effraction extérieure et intérieure • *011»es ; 4 

3° François Rosa, François Colombo' Fra.w 

d'avoir, le 23 novembre 1859. à Bastià, en"emhi
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complicité, en s aidant et assistant mutuelES et d» 
connaissance dans les faits qui ont préparé ou feV* av'ec 

tion ou dans ceux qui l'ont consommée soustrait r6 Fac-
leusement, au préjudice du sieur Maupetit di audu-

d'babillemènts confectionnés, ainsi n,,',,,', 'VtTs effets 

63 fr. en numéraire; ledit vol commis |« »°Te de 

nuit; 2" dans une maison habitée; 3° par deuv 11 la 

sieurs personnes ; 4" avec effraction extérieure °U plu~ 

4» Toussaint Rénaud, ou soit Charles Boutie' 1 
Baptiste-Lconce Siffredi, dit Partanza, de s'être
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dû s'être rendus 

commise au préjudice* de M. Maupetit "en î^eknîT™^ 
ment tout ou partie des objets soustraits et en profitamT 
produit du vol ; lJU>ntantdu 

6" Le susdit Toussaint Régnaud, ou Charles Soit R 

tie, d'avoir, en janvier 1860, à Bastia, détourné des T 
jets mobiliers que Natta et Gaudfroy lui avaient conli ' 
pour en faire un usage déterminé ; ' ^ 

T Enfin Joseph Lemetti, d'avoir, du 13 au 14
 U0Vf 

bre 1859, ;i Bastia, tenté de soustraire frauduleusement 

des valeurs mobilières au préjudice du sieur \lcsio tenî 
tative ipii.manifestée par un commencement d'exécution 

n'a manqué son effet que par des circonstances indénen 

dantes de la volonté de son auteur ; ladite tentative de 

vol commise : 1° pendant la nuit; 2" dans une maison lm-
bitée ; 3" à l'aide d'effractions extérieures ; faits qui cous-
tituent les crimes d'association de plusieurs malfaiteurs 

contre les propriétés, de vols qualifiés, de complicité de 
vol qualifie, prévus et punis par les articles 2, 379 331 

384, 59, 60, 62, 265, 266, 267 et 408 du Code pénal. ' Lv 
Tels sont les faits qui sont reprochés' aux neuf accusés 

que la justice est appelée à juger et qui tous ont les anté-
cédents les p%is fâcheux. Leurs réponses, d'un cynisme 

révoltant, n'ont l'ait que révéler de plus fort leur perver-

sité, et c'est peut-être à bon droit que la voix publique 

les accuse d'avoir commis une foule d'autres vols dontles 

auteurs sont restés inconnus. 

L'accusation a été soutenue avec talent par M. le sub-

stitut Montera. 

La défense a été présentée avec une grande habileté 

McsGrassi, Olagnier, Benelli et Savelli. 

Après un résumé aussi impartial que lumineux de M. le 
président des assises, le jury a rendu un verdict qui dé- tL's-.

l
° 

clai e tous les accusés coupables, à l'exception de Siffredi '. i" 

et de Lametti. La Cour a condamné les sept accusés dé- ,],.,. ! 

clarés coupables, savoir : Romanetti et Lemaire, en leur
 a 

état de récidive, à vingt-cinq années de travaux forcés; «pun 

Rosa, Colombo et Boutic à vingt aimées, et les autresà! h sile: 

quinze années de la même peine. j fc cléli 

A la suite de cette condamnation, les accusés, à l'ex- , 
ception de Zippoli, se sont avoués coupables des faits qiji :a.-met 

leur étaient reprochés,et ont fait connaître à la justice l'eu- j .',',*',![! 
droit où ils auraient caché les marchandises volées. La! 

police s'est empressée de s'y rendre, et elle a trouvé dans! -»Pr 

la grotte qui avait été désignée des rossignols et autres in- m'a < 
struments à l'usage des voleurs, mais les marchandises^ Kla 

avaient disparu . Tout porte à croire que les voleurs avaient1 i}- ) 
des complices qui ont du enlever les objets qui y étaient; !j0 J 

cachés. . 
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COUR D'ASSISES DE L AUDE. 

(Correspondance perticulière de la Gazelle des Tribunaux-) 

Présidence de, M. Lacroix, conseiller. 

Audience du 19 mai. 

INTKODCcriON EN FRANCE UE MONNAIES FRANÇAISES ET 

ESPAG.V'LES CONTREFAITE". 

Le nommé Rlazy, dit le Petit-Fynteiiie, est originaire 

du Cantal. Il travaillait depuis trois ans, de son état de 

charbonnier, en Espagne, pour le compte d'un nomme 

Xiff'ré. A son retour en France, Blazy fut trouvé porteur 

d'une quantité considérable de pièces de 5 fr. en argent 

et de pièces d'or espagnoles, toutes habilement contre-

laites. Il est accusé d'introduction en France de monnaies 

fausses, qu'il avait reçues comme telles. • _, 

M. Maitrejean, procureur impérial, occupe le siège au 

ministère public. ,, 
M" Labat, avocat de Carcassonue, est charge de la dé-

fense de l'accusé. r i •< 
L'acte d'accusation expose eu ces termes les laits re-

prochés a l'accusé : 

« Le 29 décembre 1858, le commissaire de F^jJ; 
le maréchal-des-logis de gendarmerie' a la ii-sidenc . 

Perthus (Pvrénées-Orientales), procédant a la visite u 

'voiture publique qui arrivait d'Espagne y
 de 

voyageur qui ne put leur exhiber des unes 1^ . 

voyage, et le mirent en éiat d'arrestation. Aux quesu, 

qui lui furent adressées, cet. individu répondu se no"" 

Jean Blazv, dit le Petit-Fintoine, dit la mission et^ne ̂  

qu'il venait de Bréda où, pendant quatre ans, 1 au 

vaillé de son méliei de charbonnier dans les DOIS ^ 

housses, pour le oomplc d'un nommé Xiffre, et q 

Irait dans son domicile à Saurat (Ariége). . ^ 
« Bla/v fouillé, fut trouvé nanti d'une sonunt ^ ̂  

consistant en 137 pièces de 5 fr., monnaie tr 
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aloi fut aussi trouvée en la possession de Blazy, q 

mise à part dans une des poches de ses vetenien g 
« Interrogé sur la provenance de la somme ^

 sQD 
fausse monnaie, Blazy répondit que, la la veuie -g 
départ de Bréda, Xiffré, son maître, lui avaiv^ ̂  

en paiement de,son travail, et prétendit
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plusieurs rouleaux enveloppés, et sans la coinp ^ > ̂
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tion invraisemblable au moins, vu 1 importau m£
V
J| 

somme, la condition de Blazy et la connaissance qu ^ 

de la moralité de Xiffré, qui, de notoriété P
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son pavs, cherche à tromper ses ouvriers dans ses
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- 1 rançois Zippoli, d'avoir, du 10 au 11 novembre, 

avec eux', applique son habileté à faire circule. 

fausses, et aurait même, une lois, essaye de pav 
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1 fausse monnaie le travail de Blazy lui-m me.
 ffCS

, 

confrontation entre ces deuxj « Dans une . 
Blazy a persisté dans ses premières declaraimu^ ^ 

les dénégations énergiques de Xiff'ré, qui aim ^
 de 

avoir compté, lors de leur séparation, qu 1111 

« La mauvaise conduite de Blazy en Espagne^ 

met pas de croire, au surplus, qu'il ait pu >;.;ll"'
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Snferér dans ses poches, les pièces de bon aloi de celles 
u,- l'étaient point, concourt à établir qu'il connaissait 

riM-rai'ement la falsification de celles-ci, et qu'il n'a pas 

SèV comme il le prétend, la victime de Xiffré, mais bien 

<eu complice. , * 
, En conséquence le susnommé est accuse: 1° d avoir 

i. -m décembre 1858, au Perthus, introduit d'Espagne sur 

1,. territoire français, des monnaies d'argent ayant cours 

«pal en France, lesquelles monnaies étaient contrefaites ; 

b^d'av oir à la même époque et au même lieu introduit 

d'Espagne en France des monnaies d'or étrangères, les-

huelles monnaies étaient contrefaites. 

« Faits qualifiés crimes et prévus par les articles 132, 

13'i et 164 du Code pénal. » 

.La Cour d'assises des Pyrénées-Orientales avait con-

dauiii- ' le nommé Blazy, à raison de ces faits, en cinq an 

nées dt réclusion. 

i celle époque le défenseur de Blazy demanda que la 

frwn posât au jury une question d'excuse ainsi conçue : 

. accusé (tlazy a-t-il reçu pour bonnes les pièces 

Susses dont il a été trouvé porteur? » 

i,:; Cour refusa de poser cette question, en se fondant 

Sl
e ce qu en matière d'introduction, le fait d'avoir reçu les 

nièces [»eur bonnes ne serait pas seulement une excuse, 
[Lis une circonstance exclusive de la criminalité. 

p],a Cour de cassation, par un arrêt en date du 15 fé-

trier. a cassé l'arrêt de la Cour, pour violation de l'arti-

cle 339 du Code d'instruction criminelle, et renvoyé Blazy 

devant la Cour d'assises de l'Aude. 

M. Maitrejean, procureur impérial, soutient l'accusa-

|ion. 

j{ insiste sur le danger spécial du crime de fabrication ou 
^d'introduction défausse monnaie, danger qui a motivé les 

sueurs exceptionnelles de la loi contre les faux monnayeurs 
ei'leurs complices. Il relève avec énergie toutes les charges 
flui pèsent sur Blazy et démontrent sa culpabilité malgré l'au-

ffcce de ses dénégations. 

AliortïHht par avance la question d'excuse que le défenseur, 
3i Faliat, annonçait vouloir faire poser, M. le procureur im-
Ma| s'exprime ainsi : 

' Si la question que l'on veut faire poser était une question 
l'excuse, point de doute qu'elle dût être soumise à MM. les 
jures; mais le fait d'avoir reçu pour bennes les pièces fausses, 
est, pour celui qui s'est borné à les introduire et ne les a pas 
émises, une circonstance exclusive de toute criminalité. La 
peine édicté ' par le second spéciale de l'article 135 du 
Code pénal contre celui qui, ayant reçu les pièces pour bonnes 
les a remises en circulation après en avoir vérifié les vices, 
■e saurait s'appliquer au simple introducteur. 

Pourquoi le législateur a-t-il frappé celui qui introduit, ' 
*ospose ou émet des pièces fausses '! C'est que 1 introduction, 
Exposition ou l'émission établissent contre leurs auteurs une 
Bc*omption légale de complicité avec le faux monnayeur. 

Du moment où l'accusé prouve qu'il a rem les pièces pour 
•bonnes, toute présomption de complicité disparaît, il n y a 
plus de crime. 

I Mais si après eu avoir vérifié les vices, celui.qui a reçu les 
■ses pour bonnes, les remet en circulation, il y a là une 
paude spéciale, un acte de mauvaise foi, un préjudice volon-
tairement causé que la loi frappe d'une peine correctionnelle 
jui est une amende calculée sur le nombre des pièces émi-
KS c'est-à-dire sur la valeur du préjudice causé. 
I (tuant à l'introducteur, alors même qu'il aurait vérifié les 
KU de la monnaie reçue peur bjnne, on ne saurait l'attein-
te", car l'introduction n'est plus ici qu'un acte préparatoire, 
Ht au plus une tentative de la remise en circulation prévue 
et punie par le second paragraphe de l'article 135; or dans 
I silence de la loi, on ne saurait punir une simple tentative 
de délit. D'ailleurs, il est douteux que l'introducteur, quia 
pitié les vices de la monnaie reçue pour bonne, se décide à 
la mettre en circulation ; il n'y a enfui aucun préjudice causé 
[iiiisqu'aucune pièce n'a été émise: comment dès lors calculer 
l'amende édictée par l'article 135"? 

Après cette argumentation, le défenseur déclare renon-

cer à ce que la question soit posée, et présente la défense 
de Blazy. 

ÏM: le-président résume les débats. 

Le jury entre dans la chambre des délibérations, et 

rapporte, au bout de quelques minutes, un verdict affir-

mant', mitigé toutefois par l'admission de circonstances 
atténuantes. 

La Cour condamne Blazy en cinq années de réclusion. 
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AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

'triial est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement*, s'ils ne 

calent pas éprouver de retard dans la réception du 

«mal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

f t un mandat sur la poslc ou un effet à vue sur une mai-

un de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 30 JUIN. 

fk lit dans le Moniteur : 

« Les funérailles de Son Altesse Impériale Monseigneur 

' prince Jérôme Napoléon auront lieu mardi 3 juillet. 

éf Le cortège partira du Palais-Royal à onze heures 
■'écisesdu matin. 

« Le deuil sera conduit par Son Altesse Impériale Mon-

sieur le prince Napoléon, assisté de S. Exe. le maré-
chal due de Malakoff. 

.« LL. EExe. M. A. Fould, ministre d'Etat et de la 

set ( 

k'ipi 

«.sou de l'Empereur ; l'amiral Hamclin, ministre de la 

"fine; il. Troplong, président du Sénat, et M. le m.iré-

PeoiiUe Vaillant, grand-maréchal du palais, tiendront 
scoje.s du poêle. 

Raréfieront derrière Son Altesse Impériale Monsci-

Mï le prince Napoléon : Les grauds-offidars de la Cou-

sue. 1rs premiers officiers des Maisons de Leurs Majes-

Ltmrs Altesses Impériales, les aides-de-camp de 

ur, LL. EExc. les ministres, les présidents du 

législatif et du Conseil d'Etat et les autres membres 

lyJiiseil privé, les membres du Sénat, les membres du 

"Pi,législatif, les conseillers d'Etat, les officiers-géné-
"x des armées de terre el de mer. 

T Le char funèbre sera précédé du clergé de la paroisse 

'*•''!d-Rne-h ayant fait la levée du corps, et du clergé 
p chapelle de l'Empereur. 

'
 H
'double haie sera l'onuée sur tout le parcours du 

1;
 r>' par la garde nationale, la garde impériale et la 

ege ser; 
lt-ijaivl 

Ouvert et fermé par la garde uatio-

es, la garde impériale et la treu ae de 

f il • livra, pour se rendre à l'église de l'hôtel impérial 
Invalides: 

P
r
"« de Rivoli, la place de la Concorde, les Champs-

fées, l'avenue d'Antin, le pont des Invalidt s, l'esp.a-
•f des Invalides. 

'
 1

 u coup de canon sera tiré de demi-heure en demi-

,
t

 H
 partir de six heures du matin. 

1 r'
 s

-salves d'artillerie annonceront lé départ du cor-

i arrivée du corps à l'église des Invalides, l'éléva-

tion, 1 absoute et le moment de l'inhumation, qui aura lieu 
dans les caveaux des Invalides. 

« Les députations des corps constitués, de la garde na-

tionale, de l'armée et de la marine, invitées à la cérémo-

nie funèbre, entreront par la grille d'honneur de l'hôtel 

impérial des Invalides, et devront être arrivées à onze 

heures un quart du matin au plus tard. 

« Les officiers et fonctionnaires civils seront en grand 

uniforme, avec gilet, pantalon et gants noirs, crêpe au 
bras et à l'épée ; 

« Les magistrats, en costume ; 

« Les militaires, en grande tenue, avec crêpe au bras et 
à l'épée; 

« Les personnes invitées devront être en grand deuil. « 

On lit dans la Patrie : 

« Les dernières dépêches de Naples, reçues à l'instant, 

annoncent que la situation de la ville s'était améliorée. De-

puis le 28, la tranquillité n'avait pas été troublée, et la 

fermentation qui régnait dans les diverses classes de la 
population avait un peu diminué. 

« Le programme du nouveau ministère avait été favo-

rablement accueilli. Les ministres ont déclaré que les 

nouvelles institutions seraient complètement et loyalement 

pratiquées, mais qu'en même temps les mesures' les plus 

énergiques seraient prises pour le maintien de l'ordre et 

de la tranquillité. On a concentré à Naples des troupes 

nombreuses. Le nouveau ministre de la guerre, le maré-

chal Lestucei, les a inspectées hier. Tel est, aux dernières 
dates, le résumé de la situation. » 

On nous signale une erreur que nous aurions commise 

dans le dernier numéro de ce journal, en disant qu'il 

n'existait pas de chambre des requêtes à la Cour de cas-

sation de Piémont. U y en existe une, nous dit-on, mais 

quant à ceux des pourvois pendants dont la formation se-

rait antérieure au 1" mai 1860 et qui auraient subi l'é-

preuve préalable que nous avons assimilée à une ordon-

nance de soit communiqué. A cet tigard, nous avons en-
tendu dire qu'à Turin, avant que la chambre des requêtes 

ne fût instituée, c'était la chambre civile elle-même qui 

autorisait la mise en cause du défendeur, après ui{ pre-

mier examen qu'elle faisait de l'affaire en chambre du 
conseil. 

— M. Delasuye, juge suppléant au Tribunal de pre-

mière instance de Sainte-Menehonld, a prêté serment à 

l'audience de la l" chambre de la Cour impériale, prési-

dée par M. le premier président Devienne. 

Immédiatement après, MM. les membres nouvellement 

institués du Tribunal de commerce de Paris ont prêté lé 
même serment. 

— Plusieurs des tromperies commerciales que le Tri-

bunal correctionnel avait à juger aujourd'hui se sont pro-

duites dans des circonstances qui méritent à ces trompe-

ries plus qu'une simple mention ; voici d'abord Coquet, 

garçon étalier au marché de l'Abbaye, pour le compte de 

la femme Robiucau, bouchère à Àubervillters, passage 

Demars ; Brennus jetait son épée dans balance ; Coquet, 

par une parodie sans gloire et sans loyauté, avait collé 

dessous une bande de viande, recouverte d'une peau qui 

l'empêchait de s'attacher à la table quand le plateau s'y 

trouvait appuyé par l'opération du pesage; mais un agent 

observait depuis dix minutes notre garçon étalier, et le 

voyait faire des pesées avec le surcroît de poids, lequel, 

bien entendu, était placé du côté de la marchandise. Il se 

montra quand une fois il fut certain de la culpabilité de 

Coquet ; celui-ci, en l'apercevant, se hâta d'arracher le 

morceau de viande, et aujourd'hui il nie formellement le 

fait qu'on lui impute : C'est possible, dit-il, qu'un bout de 

viande se soit collé sous un plateau, nous somes si à l'é-

troit dans ces marchés ! Si l'agent avait fait son devoir, il 

m'aurait averti, puisqu'il s'en apercevait depuis dix mi-

nutes; au lieu de ça, il s'en vient me faire un procès, il ne 
sait pas son devoir. 

Le Tribunal a été d'un avis tout contraire et a condam-

né Coquet et sa patronne, chacun solidaire-ment à 50 fr. 
d'amende. 

Venait ensuite une gentille marchande de tabac, M
me 

Darses, route d'Italie, 1 ; c'est une jeune femme au sou-

rire stéréotypé si solidement que l'appareil de la justice 

même n'en diminue ni la bonne humeur ni la grâce ; on 

lui reproche d'avoir préparé d'avance et mis en vente des 

paquets de tabac pesant U grammes au lieu de 12, d'au-

tres 23 grammes au lieu de 25 ; elle n'a pas eu de chance, 

c'est à point nommé un sergent de ville qui a ehoisi pour 

son usage particulier un de ces derniers et s'est aperçu 

qu'il était bien léger ; de là vérification par lui du poids 

annoncé, constatations du déficit, puis vérification des 
autres paquets. 

M"" Darses : Mon Dieu ! messieurs, je suis étrangère" à 

cela, j'étais en couches, et c'est une nouvelle bonne que 
j'avais qui avait préparé les paquets. 

31. le président : Est-ce que vous avez le droit de pré-
parer des paquets à l'avance ? 

M
me

 Darses : Cela a été toujours toléré. 

M. te président : Cette tolérance a ses dangers ; la 
preuve, vous la fournissez vous-même. 

M™ Darses : Le tabac peut diminuer de poids en sé-

chant dans lespaemets; du reste, je ne prépare des pa-

quets que le samedi, jour de vente énorme, et où il serait 

impassible de servir les acheteurs s'il fallait faire les pesées 
au fur et à mesure. 

Le Tribunal condamne à 50 francs d'amende la gen-

tille marchande de tabac; elle accu ille cette condamna-

tion eu souriant, et sort vivement, comme pour donner un 
fibre cou/s'à un rire contenu. 

Benoit, marchand de produits chimiques, rue La"ayette, 

169, a pour peser sa marchandise d'une façon préjudi-

ciable aux clients, mais très avantageuse pour lui, un 

poids très commode : c'est un p;>ids dont l'amieau se 

retire à volonté; quand Benoit fait une pesée, il enlève 

l'anneau ; la pratique sortie de la boutique, il le replace. 

Cette anneaum die lui a été fatale ua beau jour ; un ins-

pecteur entra et trouva le poids privé de son oomplé-

m nt. 

l.ondaniué antérieurement à deux ans de prison pour 

v il et escroquerie, Benoit a été condamné pour le fait ac-

tuel à deux mois de prison et 50 fr. d'amende. 

Le sieur Ciraudier, boulanger, avenue «les,Ternes, 3, 

déjà averti par le commissaire de police d'avoir à ne plus 

tromper ses pratique >, a été pris en flagrant délit, livrant 

373 grammes de pain sur 390 grammes vendus; il a été 

condamné à 50 fr. d'amende. 

Le sieur Orliac, laitier à Clermont (Oise), déjà condam-

né trois fois pour falsification de lait, a livré à sa propre 

soeur du lait qui a été saisi, el dont l'analyse a révélé 2i-

et 27 p. 100 d'eau. Cette femme, traduite en police cor-

rection nelle,a décliné la responsabilité du fait,et l'a rejetée 

sur Orliac,qui, traduit alors au lieu et place de sa sœur, a 

été condamné à trois mois de prison et 50 fr. d'amende.-

Ont été condamnés à même audience : 

Le sieur Landrin, laitier, rue de la Roquette, 110, pour 

soustraction de crème (deux, condamnations antérieurs), 

à quinze jours de prison et 50 fr. d'amende. — Le sieur 

Laborde, boulanger, rue defLévis, 21; 1° pour pain non 

marque a a fr. d'amende; 2° pour fausse balance "à 25 

trancs d amende. — La femme Hérisson, porteuse dèpaiii 
a son service, pour déficit de 16 grammes sur un pain de 

3 kilos, a 16 fr. d'amende; le sieur Laborde a été con-

damne comme civilement responsable. 

Le sieur Dubos, marchand de veaux à Broglie (Eure), 

pour envoi a la criée d'un veau trop jeune, à 100 francs 

d amende. — Le sieur Langlev, plombier, rue Saint-Do-

minique. 102, pour faux poids, à 25 francs d'amende; — 

et le sieur Guemer, épicier à Passv, rue de Passv, 46. 
p )HE cale falsifié, à 50 fr. d'amende/ 

—• Toute petite, toute vieillotte, toute ratatinée qu'elle 
est, la veuve Gatine défend son bien, et malbeur à celui 
qui y porte la main. 

Un soir, après sa laborieuse journée,' la veuve Gatine 

prenait son repas chez un petit traiteur de l'ancienne bar-

rière des N ertus. Naturellement, elle avait lié conversa-

tion atiBc son plus proche voisin, nu arand blond à lon-

gues moustaches, Jérôme Flotte, qui, lui, buvait chopine 

en tumant sa pipe. A un certain moment, la conversation 

étant devenue plus intime, les deux interlocuteurs s'étaient 

rapprochés ; mais tout a une fin dans ce monde, et pour 

Jérôme Flotte la fin de toutes choses c'est la fin de sa cho-

pine. Donc sa chopine bue, Jérôme lève la séance et 
s en va. 

Au même instant, la veuve Gatine veut prendre une 

prise dans sa tabatière d'argent; cfle la cherche et ne la 

trouve plus; en fouillant toutes ses poches, elle l'ait une se-

conde découverte non moins terrifiante : son porte-mon-

naie avait disparu comme la tabatière. « Au voleur ! au 

voleur ! s'écrie-t-elle de sa plus grosse voix, arrêtez le 

brigand, le scélérat, le grand blond, le grand moustachu 

qui vient de me voler ma tabatière d'argent et mon poïte-

mqnuaie. » El"tout en criant, la pauvre femme traver-

sait rapidement la salle pour courir après le grand blond. 

« Pas si vite, la petite mère, lui dit un garçon en lui bar-

rant le passage, il y a le petit écot à payer avant de jouer 

des jambes. — Mais laissez-moi donc passer, grand im-

bécile! lui dit la veuve exaspérée; puisqu'il m'a volé mon 

porte-monnaie, je ne peux pas vous payer; courez plutôt 

après lui pour me le faire rendre. — Connu, connu, ré-

pond le garçon, ça ne prendra pas, la petite mère ; on 

lait semblant de courir après un voleur pour voler son 
souper; je vous dis que ça ne prendra pas. » 

Il est des désespoirs si profonds, si vrais, qu'ils désar-

ment les plus incrédules. Tel fut sans doute celui de la 

veuve Gatine après la réponse du garçon, car celui-ci 

non seulement lui livra passage, mais l'accompagna dans 
sa poursuite. 

La poursuite de la veuve Gatine, elle fut rapide, adeiite, 

eilrénée, enfin couronnée de succès ; au détour d'une pe-

tite rue débouchant sur les fossés des fortifications, elle 

rejoignait le grand blond, allait droit à lui et le saisissait 

par son gilet avec ce 'poignet de petite .femme, ce petit 

poignet de veuve qui ne lâche plus ce qu'il saisit. En ce 

moment elle était seule, car ses petites jambes avaient 

laissé loin derrière elle les grandes jambes du garçon 

marchand de vin : mais que lui importait la solitude? elle 

avait devant elle son voleur, c'est-à-dire le monde entieiy 

le point de l'univers qui portait sa fortune, son porte-mon-

naie et sa tabatatière d'argent. Ici il faut laisser parler la 

veuve Gatine ; quelle voix pourrait suppléer la sienne pour 
la suite de ce récit : 

IM veuve Gatine : Qnaiid j'ai eu pris le grand blond par 

son gilet, il m'a dit : — Vas-tu me lâcher,"la vieille? ou je 

t écrase comme vermine. — Mais y avait pas de danger 

que je le lâche, vu qu'en farfouillant son gilet avec mes 

mains, je sentais mon porte-monnaie. Je lui ai demandé 

qu'il me le rende, quec'étaitinutile de me le nier, que je le 

sentais, que je le palpais, que je.reconnaissais sa «ron-

deur, a* largeur, sa grosseur, son bouton de fermeture, 

que même je sentais les deux pièces de cinq francs qui 

étaient dedans. Voyant qu'il ne voulait pas m'éeouter, je 

lui ai tiré son gilet, si bien tiraillé et retiraillé, si bien et si 

bien, que je l'ai mis en morceaux et que j'ai repris mon 

porte-monnaie, et le porte-monnaie, le voila (elle tire de 

sa poche le porte-monnaie et le tient longtemps à la 

main; il lie dira pas que ce n'est pas vrai, et même les 

deux pièces de cinq francs qui étaient dedans, elles y sont 

encore, et les voilà (elle tire du porte-monnaie les deux 

pièces et les exhibe devant le Tribunal.) 

M. le président : Vous a-t-il frappée? 

La veuve latine : Deux fois, il a levé la main sur moi, 

mais il n'a pas osé me battre, vu que le garçon nul de vin 

et d'autres hommes étaient venus à mon secours. Ayant 

îiioii porte-monnaie, je lui ai demandé ma tabatière, mais 

il n'a jamais voulu me la rendre. Alors, je lui ai passé la 

main dans la cravate et conduit au poste ; de temps en 

temps il voulait bien regimber, niais je donnais un tour 

de main à la cravate, il tirait la langue, et marchait. 

M. le président •• Et au poste, a-t-on trouvé sur lui la 
tabatière ? 

La veuve Gatine : Non, mon président ; on ne lui a pas 

trouvé la tabatière! C'est à n'y rien comprendre' ; j en 

suis restée tout abasourdie ; il faut croire qu'il l'aura ava-

lée, le brigand ! mais ce qui m'étonne, c'est qu'il n'en soit 

pas crevé, vti qu'il y avait dedans pour 2 sous de tabac. 

Le grand blond a essayé de se défendre, mais il y a 

renoncé en entendant rappeler contre lui deux condam-

nations précédentes, dont mie à un an de prison pour vol. 

Le Tribunal l'a condamné à dix-huit mois de prison. 

— La vérité est dans la bouche des enfants ; exemple : 

Un enfant de onze ans, Benjamin Poupart, est devant 

le Tribunal correctionnel prévenu de vagabondage. 

Vous n'êtes pas de Paris, lui demande M. le président, 
pourquoi y êtes-vous venu ? 

Benjamin : Le monde, ils m'ont dit en Bourgogne que 

je m'engage sur la mer, et qu'il fallait que je vienne à 
Paris. 

M. le président : Et pourquoi avez-vous quitté la Bour-
gogne? 

Benjamin : Parce que j'ai deux petits frères et que mon 

père et ma mère ils ont bien de la peine à les nourrir. Moi, 

étant plus grand, j'ai voulu m'en aller pour gagnerde l'ar-
gent et leur en envoyer. 

M. le.président: Ce sont là d'excellents sentiments, 

mais, en venant à Paris, vous n avez pas calculé vos res-

sources; ou vous a arrêté eomme vagabond parce que 

vous n'aviez pas d'argent pour vous loger. 

Iicii;a:ùn : En Bourgogne, on vous arrête pas pour cou-

cher dans la rue ; je savais pas que c'était défendu à Paris 

M. le président : Si on écrivait en _ 

père, croyez-vous qu'il vous réclamerait? 

Le yam n : Bien sur, mon père 

aussi ma mère et mes petits fr'res; si 

été pris par les gendarmes, bien 

Bourgogne à votr 

il m'aime bien et moi 
de même ; j amie 

.i s savaient que je suis 

sûr qu'ils pleureraient. 

M. le président : Cet enfant est intéressant, il parait dire 

vrai ; ce serait peut-être le cas d'écrije en Bourgogne 

pour savoir à quoi s'en tenir sur ce qu'on en devra faire. 

/)/. l'avocat impérial. Cela a été lait, monsieur le pré-

on a écrit au maire de la commune, qui a répondu 

fort longue que j'ai entre les mains. >.LC maire 

mauvais renseignements sur Benjamin 

comme un en'ant indiscipliné, 

litté la maison de sou père 

baillons et mourant de 

traite bien ses enfants, 

side 

une letti'i 

•donne les plus 

Poupart ; il le représente 

paresseux ; vingt fois déjà" il a qu 

et n'y revenait que couvert de 

faim. Sou p qui est 4L 

lui pardonnait toujours. Cependant, ne pouvant rien faire 

de Benjamin, qui est son ainé, il avait pris ie parti de s'a-

dresseràM. le président du Tribunal pour le faire enfermer 

par voie de correction paternelle. C'est alors que Benja-

min a songé à se soustraire par la fuite aux effets de cette 

menace; mais avant de quitter la maison paternelle, iba 

enfoncé une armoire et y a pris tout l'argent qu'il y a 
trouvé. 

M. le président à Benjamin : Ainsi, tout ce que vous 

venez de nous dire n'est que mensonges ; vous êtes un 

mauvais sujet, paresseux, vagabond, incorrigible, et pour 

dernier à adieu votre père, qui a été si longtemps lion pocr 

vous, vous enfoncez son armoire, comme un voleur de 

grand chemin, et vous lui dérobez tout son argent. 

Benjamin : Non, monsieur, l'armoire n'était pas fer-

mée; il me fallait bien de l'argent pour venir à Paris; 

d'ailleurs j'ai pas tout pris, comme ditle maire; on sait bien 

dans le pays qu'il m'aime pas le maire, parce que je vou-
lais pas que sa vache vienne dans notre pré". 

M. l'avocat impérial : Get enfant est intelligent, niais 

par cela même fort dangereux, car-son intelligence, vous 

le voyez, il ne l'applique qu'au mal ; nous requérons con-
tre lui l'application de la loi. 

Le Tribunal a ordonné que Benjamin sera enfermé dans 

une maison de correction jusqu'à l'accomplissement de 
sa vingtième année. 

— Une prévention de rébellion et d'injures envers les 

agents de la force publique amène Isidore Barbas, ouvrier 
tailleur, sur le banc du Tribunal correctionnel. 

Isidore Barbas déclare qu'il a quarante-cinq ans, et 

quand M. le président lui demande quels sont ses moyens 

d'existence, il répond qu'il y a quarante ans qu'il travaille 
sans avoir perdu une journée. 

Cependant, lui dit monsieur le président, vous en avez 

perdu une le jour où, sur la voie publique, on vous a ar-
rêté en état d'ivresse. 

Barbas ■ Ah ! mon président, si j'étais dans l'état que 

vous dites, c'est un état qui ne me coûte pas cher ; je n'a-
vais bu que pour deux sous d'absinthe. 

M. le président : Cette sobriété ne peut s'accorder avec 

l'intempérance de votre langue. Vous causiez du scandale 

dans la rue ; les agents'sont intervenus, vous les avez in-

juriés, et quand ils ont voulii vous arrêter, vous leur avez 
résisté avec violence. 

Barbas : M. le président n'est pas sans savoir que la 

race humaine est sujette à des maladies, surtout la race 

des tailleurs, et surtout moi, d'après ma manière de vivre 
depuis quarante ans que j 'ai monté sur l'établi. 

M. le président : Dites-nous quelque chose de raison-

nable si vous voulez que nous vous écoutions ; voulez-vous 

dire que vous êtes affecte» d'une maladie qui vous porte à 
injurier et à frapper ? 

Barbas, avec beaucoup de solennité: Président, j'ignore 

à quoi peut me porter ma maladie; mais pour une mala-

die, je la possède, qui est la maladie du ver solitaire., Vi-

vant toujours seul, dans ma chambre ; sur mon établi, 

sans entendre âme qui vive, sans conversation avec n'im-

porte pas qui, le ver solitaire s'est emparé de ma per-

sonne et me fait des ravages dans toutes les parties de mon 

cadavre. Tant que je reste à la maison et- que je mange 

mon petit ordinaire et bois nia petite bière, «ion ver so-

litaire reste assez tranquille; mais sitôt que je sors de mes 

habitudes, que je vas nie promener, et Surtout que je 

prends quelque boisson forte, si peu que ce soit, comme 

eau-de-vie ou absinthe, alors il me monte au cerveau, 

et je ne sais plus diriger ni ma démarche in ma conver-
sation. 

M. le présittèfU : Vous feriez mieux d'avouer vos torts 
et de dire que vous vous repentez. 

Barbas : CeMinCment, qu s jè me repens, et que si j'a-

vais à recommencer mon existence, je ferais autrement. 

Savez-vous ce que je ferais? jè fié" ferais ni une ni deux,' 

je me marierais ; je prendrais une petite femme bien gen-

tille, qui me ferait mon ménage ; nous aurions fait la pe-

tite causette ensemble ; le dimanche la petite promenade, 

et le ver solitaire ne serait pas venu emménager dans mou 
domicile. 

Bien et dûment convaincu que le ver solitaire a cau-

sé tous ses malheurs, Barbas ne manquera pas sans doute 

de lui attribuer la condamnation à six jours de prison que 
le Tribunal a prononcée contre lui. 

— Hier, vérs trois heures de l'après-midi, un certain 

nombre d'ouvriers étaient occupés au déchargement d'un 

bateau de cailloux pour macadam, amarré sur le quai 

d'Orsay en aval du pont de l'Aima, quand l'un d'eux,nom-

mé Frédéric Deslorner, âgé de trente ans, fit un faux pas 

et tomba dans la Seine où'il disparut sous.1 eau. Ses ca-

marades, au nombre de huit ou dix, se livrèrent sur-le-

champ à des recherches à cet endroit et dans un périmè-

tre assez étendu en aval ; mais ce fut. inutilement qu'ils 

poursuivirent ces recherches pendant plusieurs heures, il 

leur fut impossible de retrouver l'infortuné Deslorner, qui 

sera probablement resté accroché sous quelque embarca-

tion ou qui aura été eutrainé au loin par le courant rendu 
très rapide par suite de l'élévation des eaux. 

Deux autres accidents de la même nature sont arrivés le 

même jour, l'un dans le petit bras de la Seine, en face du 

quai des Augustins, et l'autre dans ie bassin de La Villette 

Sur le preinier point, im jeune garçon de treize, ans, en 

s'amusant à pêcher à la ligne, est tombé dans le fleuve, 

et il aurait infailliblement péri sans le concours empressé 

d'un autre pêcheur, le sieur Chapin, âgé de trente et un 

ans, garçon marchand de vins, qui s'est porté ea toute 

hâte à son secours et a pu le retirer de l'eau avant que 

l'asphyxie eût exercé sur lui ses plus pernicieux ravages. 

Quelques sojns ont suffi pour le mettre tout à fait hors de 
danger. 

n vou-Sur le second point, un marinier, le sieur F. 

lant faire manœuvrer un bateau, a glissé et est tombé 

dans l'eau, oh il a disparu iminédiakauent. Le sieur Fir-

min, garde-pont, témoin de sa chute, s'tst précipité à son 

secours et est parvenu à le repêcher en peu de temps; 

néanmoins, le sieur F... avait, déjà perdu l'usage du sen-

timent ; les soins empressés qui lui furent prodigués par-

vinrent heureusement à dissiper peu à peu les symptômes 

les plus alarmants de l'asphyxie, et en moins d'une de-

mi-heure, il fut tout à fait hors de danger. 

DÉPARTEMENTS. 

NifcviiE (Nevers). —Le 27 juin, vers neuf heures du 

soir, un grand rassemblement s'était Formé dans la rue 

clos Bouciieries, devant l'hôtel du Poids-de-la-Ville. Un 

soldat appartenant à l'escadron du 2 dragons de passa-

ge à Nevers, venait d'être trouvé pendu dans une des écu-

ries de l'hôtel, ou il était de garde de nuit. 

Quelques instants après, une charrette, trainee par des 

dragons, conduisait à l'hospice le corps de ce militaire, 

traversant, au milieu de la foule, la rue des Boucheries et 
la rue du Commerce. 

Voici à quelle cause ou attribuait, mercredi soir, dans 

la foule la mort de ce militaire : i 

Emile Capieu, tel est son nom, était depuis quelques 

jours, ainsi que l'avaient remarqué ries camarades, en 

'proie à une profonde tristesse provoquée par des chagrins 

d'amour. U avait laissé au pays une jeune fille qu'il aimait 

et qu'il devait épouser à son retour de l'armée ; n.ais. 

moins constante que lui, elle allait, l'infidile ! s'unir soua 
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peu de jours à un autre. En arrivant à Nevers, Capieu 
avait appris, par une lettre, que ce mariage était Con-

sommé. 
Depuis ce moment, sa tristesse s'était augmentée. 11 n'a-

vait pas voulu manger de la journée. Cependant ses ca-
marades étaient parvenus à le décider à partager leur re-
pas du soir. Après la retraite, Capieu les avait donc suivis 
et avait pris place avec eux autour de la gamelle ; mais 
prétextant bientôt qu'il allait donner un coup d'oeil à l'é-

curie, ii les avait quittés. 
Au bout d'un quart d'heure, ses camarades ne le voyant 

pas revenir, se rendirent à l'écurie et l'aperçurent pendu 
a une des poutres avec sa corde à fourrage. Ils s'empres-
sèrent de couper la corde, mais tous les soins étaient déjà 
devenus inutiles, et lorsque le docteur, appelé en toute 
hâte, arriva sur les lieux, il dut se borner a constater la 

mort du dragon victime de l'amour. 
Emile Capieu n'était âgé que de vingt-deux ans. 

EMPRUNT ROMAIN 5 o/o. 

Par décret du 18 avril 1860, S. S. le pape Pie IX 

a autorisé l'émission d'un emprunt de 5o millions de 

francs destinés à pourvoir aux besoins exceptionnels 

résultant des circonstances actuelles. 

S. S. appelle tous les pays catholiques de l'Europe 

à concourir à cet emprunt. 

L'émission est faite au pair, en coupures de 1,000, 

5oo et 100 fr. de capital, rapportant 5 0/0 d'intérêt 

annuel, payable par semestre, les 1" avril et Ier octo-

bre, dans les principales villes de l'Europe. 

Le paiement a lieu : 

3o 0/0 en souscrivant; 

20 0/0 le Ier août 1860 ; 

20 0/0 le 1" novembre i8fio (sous déduction des 

iniérèts échéant le xer octobre); 

3o 0/0 le 1" février 1861. 
L'intérêt court sur la totalité à dater du 1er avril 

1860. 
La souscription est ouverte à Paris, chez MM. Ed-

ward Blount et C% banquiers, rue de la Paix, 3 5 

Et chez MM. Labauine de La Bouillerie et C% ban-

quiers, rue de la Victoire, 61. 
Elle sera close le i5 juillet prochain. Si le montant 

des souscriptions dépassait la moitié du chiffre de 

l'emprunt, on opérerait une réduction proportion-

nelle. 

Bourse de Paris* «la 30 Juin B860. 

„ _ _ ( Au comptant. Derc 
.* wiw 1 FIN COURANT. _ 

68 40.-

68 30.-

Baisse « 15 c 
■Baisse « 30 c. 

4 1 
„ ( Au comptant. Dcrc. 

' ( Fin courant. — 

96 50.—Hausse « 10 c. 
96 50.—Sans chang. 

3 0l0 comptant 

Id. fin courant ... 

4 1 [2 0|0, comptant 

ld. fin courant ... 

4 l|2ancien,compt. 

4 0|0 comptant 

Banque de France.. 

1" cours. Plus haut. Plus bas. Dern. cour. 

68 50 68 60 68 40 68 4!) 

68 45 68 50 68 30 68 30 

96 40 96 50 90 40 96 50 

96 50 

_ _J> 

2812 50 

i CTIOSTS. 

Dern. cours, | Dern. cours, 

comptant, j comptant. 

Crédit foncier 855 — j Beziers 87 60 

Crédit mobilier 671 25 j Autrichiens 522 50 

Comptoir d'escompte .. — — j Victor-Emmanuel 410 — 

Orléans 1341 25 | S. aut. Lombards 501 25 

Est 

Lyon-Méditerranée.. 

Midi 

Ouest 

Antennes anciennes . 

— nouvelles.. 

Genève 

Dauphiné 

980 — 528 75 

867 60 315 — 

697 60 486 25 

875 — 235 — 

615 — Immeubles Rivoli 1 13 75 

570 — 801) — 

— — Omnibus de Paris 910 — 

— — — de Londres... «— — 

398 75 C" imp. des Voilures... 61 25 

— — Ports de Marseille 410 — 

OBLIGATIONS. 

Obi. foneièr. 1000 f. 

— coupon 1000 r. 
— — 100 f. 

— — 500 f 

— — 500 f 

Ville de Paris 5 0(0 

Dern. cours, 

comptant. 

3 0|0 

4 0|0 

3 0|0 

4 0|0 

3 0|0 — 

1852 1120 

480 

1855 

Seine 1857 

Marseille 5 0|0 

Orléans 4 ii|0 

— nouvelles . 

— 3 0l0 

Rouen 

Béziers 

Ardennes 

Midi 

Lyon-Méditerranée 

Fusion 

5 0l0 

3 0|0 

3 0|0 

495 — 

226 25 

301 25 

102 50 

300 — 

301 25 

510 — | 

306 25 | 

Dern. cours, 

comptant. 

Paris à Lyon. 1015 — 

— 3 0|0 

Paris à Strasbourg 

— nouv. 3 0[0.. — — 

Bourbonnais 300 — 

Slrasbourg à Bàlc 

Ouest 

— 3 0[0 301 25 

Grand-Central 

— nouvelles.. 300 — 

Bhône ,5 0j0 

— 3 0|0 

Lyon à Genève 

— nouvelles 

Cliem. autrichien 3 0p0. 

,0111 hard-Vénitien 

301 25 

298 75 

256 25 

266 25 

Siràgossé 265 — 

Romains 241 25 

Dauphiné 300 — 

Nord 306 25 | 

Aujourd'hui dimanche, au Théâtre-Français, Bertrand et 

Bâton, comédie en cinq actes en prose, de M. Scribe ; le Dé-
pit amoureux, comédie en deux actes en vers, de Molière, 
commencera le spectacle; M. Ariste continuera ses débuts 

par le rôle d'Eraste. 

— A l'Opéra-Comique, Joconde, opéra-comique en trois 

actes d'Etienne, musique de Nicolo; on commencera par le 

Déserteur, opéra-comique en trois actes. 

— Tous les soirs, au théâtre des Variétés la P'n 
dont le succès est à son apogée. ' Ue du Diabl

e 

— Quelle que soit la foule qui se pre^f» ■„, .1... 
Porte-Saint-Martin, elle se trouve à p

8
,V A" théâtre de ), 

que salle d'été pour applaudir le bel ouvr ir a Cutfi magnif). 
Dumas, le Gentilhomme delà Montagne Ifc • Alexanrti« 
présenlation. 0 ' La soir, la ltj.

 rc
. 

— Au théâtre impérial du Cirque, le Bataillon df. u iu 

grand drame militaire palpitant de souvenir* X
rift

„ Iosplle> 
joint à un intérêt dramatique une gaîté franchi e '.et <M 
vient de remporter un éclatant et légitime succès yale> 

avec (ihilly dans le rôle de Bodin. " Erran 

SPECTACLES DU 1« JUILLET. 

Ol'ÉHA. 

FRANÇAIS. - Bertrand et Bâton, le Dépit amoureux 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Déserteur, Joconde. 

VAUDEVILLE. — L'Envers d'une Conspiration. 
VARIÉTÉS. — La Fille du Diable. 

GYMNASE. - Les Pattes de mouche, Jeanne qui pl
eun 

PALAIS-ROYAL. — Les Trois Fils de Cadet Roussel 

POUTE-SAINT-MARTIN - Le Gentilhomme de la Montai»» 
AMBIGU. — Le Juif-Errant. lao'ie. 

GAITÉ. — La Petite Pologue. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Bataillon do la Moselle 

FOLIES. — Puisque les rois, le Mariage dsFanchon 
THÉATRE-DÉ IAZET. — Tous les soirs à 8 heure ; «fe.™*, • 

logiques de A. Rohde, le Monde avant le Déluge e eM?T 
moderne. °e et le Monde 

BEAUMARCHAIS. — Uariadan Barberousse. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE.—Exercices équestres à 8 h. du soir 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

PROPRIÉTÉ PARIS RUE DE PICPUS 

Etude de M' Omcar MORKAU, avoué à Paris, 
rue Lafhtte, 7. 

Vente aux enchères, au Palais-de-Justice, à 
Paris, le mercredi 11 juillet 1860, deux heures de 

relevée, 
D'une grande PIIOPIIUCTE située à Paris, 

rue Picpus, 23, 25 et 27, et place du Trône, 20, 
12e arrondissement, ensemble des constructions 
élevées sur ledit terrain, d'une contenance de 
17,437 mètres 1 cent. Mise à prix.: 200,000 fr. 

S'adresser : à M" Oscar *W> »«.%*, avoué, 
rue Laffitte, 7 ; à M" Ernest Moreau, place Royale, 
21; à M- Quatremère, rue du Vingi-Neuf-Juillet, 
3; et . à M,s Aumont'-Thiéville, de Madré et Du-

cloux, notaires à Paris. (947) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

"FERME DES CHÂTAIGNIERS 
à Boissy-le-Sec, près Etampes (Seine-et-Oise), 
d'une contenance de 113 hectares 76 ares 74 cen-
tiares, à vendre en la chambre des notaires de 
Paris, le mardi 10 juillet 1860, midi, sur une 
seule enchère, par *ie AtGOT, notaire. 

Location nette d'impôts : 8,646 fr. 
Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser : à M" Ortiguier, notaire à Dourdan ; 
'■ Et à iwe AKCiOT, notaire à Paris, rue Saint-

Martin, 88. (857J 

DROIT Al RAIL D'il» TERRAIN 
Elude de M BKlW|»T, avoué à Pans, rue St-

Antoine, 110, successeur de M. Tronchon. 
Vente sur licitation, en l'étude et par le mi-

nistère de »!«• li«>ZZOi.l, notaire à Paris (ci-

devant Belleville), rue de Paris, 81, le vendredi 

6 juillet 1860, à midi précis, en un seul lot, de * 
1» Le iiuorr Al) BAIL d'un terrain à Pa-

ris ( anciennement Belleville ), boulevard des 
Amandiers, 92, à l'encoignure du boulevard et de 

la rue des Panoyaux. 
2» Les CO.Wt'Ilt'CTIO*» élevées sur ce 

terrain. 
Mise à prix : 3,000 fr. 

S'adresser: à nt?*Ol*T et Caron,avoués; 
Et à M" liOZZOM, notaire à Paris. (956) 

PONT-LOUK^fflLIPPE, 17.A PARIS 
à vendre, même sur une enchère, en la chambre 
des notaires de Paris, par n* SîiMMMIStV, l'un 
d'eux, le mardi 10 juillet 1860, à midi. 

Mise à prix : 60,000 fr. 
Revenu susceptible d'augmentation : 5,450 fr. 
S'adressera M" SSSiîJiéisSiV rue Saint-IIono-

ré, 370. , (886/ 

ÉTi'DE DAMÉ dSrs^fKf 
lu a ^..fijaj tr n Ï \f LJ3J ueces. oaci. 1 a iu cas-
tel, notaire à Chartres ; 2° à M. Haye, ag. d'aff.,id. 

(930/ 

LA SARCELSÈRE 
Les actionnaires de la fSwrceUère sont con-

voqués en assemblée ordinaire et extraordinaire, 
conformément aux articles 25 et 26 des statuts. 

et pour modifier, s'il y a lieu, les titres 3, 4 et 5. 
La réunion aura lieu le 20 juillet, à 3 heures 

et demie, boulevard de Sébastopol, 31 (rive droite). 

n 

LA PROPRIETE 
L'assemblée générale des actionnaires de la so-

ciété 6,si l»r>»i>>-ifUo, dans sa réunion ordinaire 
et extraordinaire des 7 et 22 juin 1860, s'était! 
prorogée sans indication de jour, les actionnaires 
sont de nouveau convoqués en assemblée géné-
rale ordinaire et extraordinaire pour le lundi 1b 
juillet courant, à deux heures, au siège social, 

placeBoïeldieu,3. L'objet de la réunion est la con-
tinuation de l'ordre du jour de l'assemblée du 7 
juin dernier, et en outre de délibérer, s'il y a 
lieu, sur la dissolution et la liquidation de la 

société. 
Le gérant : E. ASTRUC et C'. 

SES DE 
MM. les actionnaires de la compagnie 

n«» «Si- Ist i»iid*«'onji»<' sont 
que le sixième coupon de dividende, 
l'assemblée générale à 30 fr., sera pay 

du i"r juillet : 
A Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 

A Nîmes, rue Pradier, 2. 
A Marseille, rueHaxo, 17. 

des M5-
prévenus 

fixé par 

0 à partir 

59. 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GENERALE DE JURISPRUDENCE. 

CsOSSE KïMAEdîIAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Dauphin*?» %3 (entre le Palais-de-Justice et le Puni-Neuf). — Paris. 

JIOUIDATIONSIT PARTAGE! 
(TRAITÉ PRATIQUE 

DES) de commu-
nauté, de succes-

sion et de société, avec un choix de formules entièrement nouvelles; par M. Air xi» 11 tire îii-
f liieitx, clerc de notaire. 1 vol. in-8", 1860, 8 fr. 

fini w\ nn raT/\rai a n conte-
nant un 
aperçu 

des droits d'enregistrement au point de vue du Notariat et delà taxe des actes; par Ueiirl Otadin 

i vol.in-4», 1860, 12 fr. 

CHEMINS DE FER FRANÇAIS DE L'EST. 

CHIÎMINS DK FER SUISSES, BADOIS, ET POSTES SUISSES. 

8
nr "PILAT 

M HMSMifJMTS 
Dans l'Est de la France et en SUISSE 

03ERLÂND BERMQIS 
SUISSE vtv 

DANS JLIC I*AITS DE m.mm 

BILLETS VALABLES PENDANT UN MOIS 

AVÏC SÉJOUR FACULTATIF 

Dans toutes les localité» desM-rvira par tes lign»3 de 

l'Est, ee déposunt son billet à la gare ; 

83i (SiîSSSS 

Dans les principale» localités ne l'itinéraire, telle» que 

BALE, HEIINE, INTERLAKEN, LUCE«>B, ele. 

F..\ 
Dans toules les loca'ités desservies par !ee lignes de l'Est 

en déponent son billet à la gare. 

IN SUISSJi et dans ie GHAND-BUCHÉ DE BADE 

A Bàl-, Lucerne (le la.-, le Rifti), Zurich, homaiishorn (lac 

de Conîtiince) Sehalîliouse (chute du Rliinl.Turai, Mul-

héim tBadenweiler), Fribouig-en-Brisgau, Baden-Baden, 

DEPA ÏS PAti LA LIGNE DIRECTE U PARIS A MULHOUSE feT BU.E00 PAR CELLE DE PAR.S A SÎBMi: 
PRIX IH-.fi HtVÏ.V.'tn : 

(30 kilior/rammes de bagages franco jusqu'à destination.) 

110 CLASSE, 121IV. — g'CLASSE, 91 fr.11recLASSE. 141 f. 10-2'cr.ASSE,106 f 95 
Pour enseignements, itinéraires et délivrance des billets, s'adresser à la gare des Çiiemins 

de fer de l'Est, place de Strasbourg. 

CRM.&BE nV.OAiM,W.E D'MÉOKIVM2VU 
& tExpnttitlon un<verieUe de <H5Ô. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
Argenlèc et dorée par les procédés eleclro-ehimiquos, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard des Italiens, 35 

IHA1SON 35E 
M'* THOMAS ET C". 

EXPOSITION PEBniKMTK DR I..* F.tlIItlOI K 

CH. CHRISTOFLE ET C 

(Sociétés commerciales, —■ rallllîes. — Pnbllcation» légales. 

V» 5i!e» nwiEîilIère». 

VESTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le t" juillet. 
A Asnière, 

Sur la place publique. 

Consistant en : 
14893) Elaux, enclumes, marteaux, 

fer, table, buffet, chaises, etc. 
Le 2 juillet. 

En l'hôtel des Co 1 n n lissaircs-Pnseurs. 
rue Rossini, 6. 

(4894) 172 exemplaires de l'ouvrage 
intilulé : La Tenue des Livres, ete 

(4895) Meubles divers et de salon 
tableaux paysages et autres, etc. 

(4896) Meubles, comptoirs, presse 
cartonnier, voilettes noires, etc. 

(4897) Manchons, bureaux, 80 car 
tons, guéridons, fourrures, etc. 

(4398) Armoire, table, cheminée prus 
siennes, chaises, fauteuils, etc. 

(4899) Machine à vapeur, cuve, forge, 

enclume, étaux, outillage, etc. 

(4900) Montre en or, pendule, tau 
teuils, canapé, commode, etc. 

(4901) Bureau, caisse en 1er, carton-

nier, fauteuil, pendule, etc. 
(4902) Tables, chaises, bureaux, pia 

no, guéridon, fauteuils, etc. 
(490S) Tables, chaises, fauteuils, bu-

reau, cor-soie. pendules»etc. 

(4804) Comptoir, table», chaises, etc, 

Cité GaïUard, 2. 
(4905) Armoires, commode, buffets, 

tables, chaises, fauteuils, etc. 
Rue du Mail, 27. 

(4906) Tables, chaises, bureaux, car-

Ions bitumés. 
Paris-Baltenollcs, 

: Rue Boursault, 11. 
(4907) Bureau, chaises, balances, ta-

bles, pierres à broyer, etc. 
Rue Ménilmoutant, 129. 

(4908) Bureau, chaises, pendule, ar-

moire, commode, fauteuils, etc. 
Rue du Faubour«-St-Honore, 171. 

(4.109) Table, buffel, fauteuils, chai-
ses, armoire, comptoir, etc. 

Paris-lîelleville, 
rue de Paris, 134. 

(4910) Comptoir, banquette, enton-
noirs en etain, fontaine, etc. 

Le 3 juillet. 
En l'hôtel desCmimissaires-Priseiirs, 

rue Rossini, 6. 
(4941) Tailles, chaises, commode, 

bureau, glace, cordage, etc. 
(19(21 Comploir, vins en bouteille, 

labiés, pendule, glaces, ele. 
11013, Table, fauteuils, chaises, gra-

vures, s crélaire, ele. 
iiiùl 3 tours et accessoires, etaux, 
1 iuiblis appareils a gaz, etc. 

aruioire, I Çndi e, ; ^ 

chaises,
 u

" |""
cl

^ises, tabuurels, 

(4919) Comptoirs, balances, bureau, 
pendule, fauteuil, chaises, etc. 

(4920) Tables, bibliothèque, carton-

nier, buffet, armoire, etc. . 
(4921) Bureau, guéridon, coffre-

fort, etc. 
Paris-Neuilly, 

avenue de St-C(oud, 63. 
(4922) Bureaux, bibliothèques, car-

tonniers, guéridons, fauteuils, etc. 
Rue d'Angoulême-du-Temple, 72. 

(4923) Tables, chaises, fauteuil*, gla-
ces, bronzes d'art, etc. 

Rue des Charbonniers, 24. 

(4924) .Bureau, commode et table en 
acajou, armoire en chêne, etc. 

Riie du Faubourg-St-Denis, 23. 
(4925) Comptoirs, chaises, glaces, 

commode, toilette, literie, etc. 
Paris-Boulogne, 

Cours-la-Reine, 9. 

(4926) Tables, chaises, rideaux, hor-

loges, etc. 
, Le 4 juillet. 

Rue Viviennc, 10. 

(4927) Comptoirs, bureau, guéridon, 
tables, glaces, banquettes, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 

mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivanls : le 

Moniteur universel, la Gazette de< 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-

néral d'Affiches dit Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M.A. DURANT-RAD1GUET, 
avocat, r .e Saint-Fiacre, 7. 

Par acte sous signatures privées, 

fait quadruple à Paris le vingt-trois 

juin mil hi.il cent soixante, enregis-

Iré. M"" Marie-Fanny MOHEAU, é-
potise de M. Hugues-Adolphe DRIOU, 
commerçante,autorisée de sou mari, 

avec lequel elle demeure à Paris, 
rue du Mail, 23; M"' Cécile MORET, 
commerçante, demeurant à Paris, 

rue du Mail, 23, et oeux autres per-
sonnes dénommées audit acte, ont 
déclaré proroger de deux années, 

c'est-à-dire juiqu'au treille juin mil 
huit cent soixante-huit, la société de 
commerce en nom collectif pour M"'" 

Driou el. M'-' Morel, et en comman-
dite seulement pour les deux autres 
personnes désignées audit aele, qui 
existe enlre elles sous la raison : 

DRIOU, MORET et C'", pour l'exploi-
tation d'une (liaison de broderies, 
dmil le siège est à Paris, rue du ' 
Mad, 23. Celte société, qui devait | 
prendre lin Je trente juin mil huit. : 
cent soixanle-six, a élé constituée • 
ui termes d'un acte sous signatu-
res privées, en date du quatorze jan- : 
vier mil huit eent cinquante-huit, 
enregistré et publié suivant ta loi. " 

Cette prorogation a été ainsi con-

sentie, sous toutes les clauses et con-
ditions qui régissent ladite société, 
aux termes de l'acte ci-devant énon-
cé, auquel les parties n'ont entendu 
faire aucune autre novalion ni dé-
rogation que celles résultant dudit 

aefe. 
Pour extrait : 

Fannv DRIOC, née MOREAU. 

C. MORET. 

(4349) A. DRIOU. 

Cabinet de M. BRISSE, boulevard 
Saint-Martin, 29. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double il Paris le trente 
juin mil huit cent soixante, enregis-
tré le même jour, entre M. Michel 
HESSE, fabricant de passementerie, 

demeurant à Paris, rue Saint-Denis. 
187, d'une part ; el M. Emile WORMS, 
fabricant de passementeries, demeu-

rant à Paris, mêmes rue et numéro, 
d'autre part: la société en nom col-
lectif d entre les susnommés, éta-

blie par acte passé devant M*1 Fould 
et son collègue, notaires à Paris, le 

seize mai mil huit cent cinquante-
six, enregistré, déposé et publié con-

formément à la loi, dont la durée 
devait être de dix années, qui ont 
commencé à courir le premier juin 
mil huit cent cinquante-six; qui 

avait son siège à Paris, rue Saiut-
Deais, 187; doat la raison sociale 
était : HESSE et WORMS, est et de-
meure dissoute k partir du trente 

juin mit huit cent soixante. M. Hesse 
est nommé seul liquidateur avec les 
pouvoirs les plus étendus pour opé-
rer la liquidation au mieux des inté-

rêts communs. 

Pour extrait : 
(43461 BRISSE. 

PROLONGATION DE SOCIÉTÉ. 

Par acte fait et signé double à 
Lvon, le vingt-cinq min mil huit 
cent soixante, enregistré à Lyon le 

lendemain, la socie-é qui exislait 
sous la raison sociale : GRILLET ..în i 
el PIN, pour l'exploitation d'un com-
merce de fabrication de chales bro-
chés, à Lyon, place Croix-Paquet, 11, 
cl à Pans, place, des Victoires, I, é-

lant arrivée à son terme le trente et 
un mai mil huit eent soixanie, est 
prorogée pour trois années aux mê-

mes clauses et conditions. 
Par procuration de Orillel aîné 

et Pin, 
(4345) H. GUILLAUMAUD. 

Par aele sous seings privés, fait 
double à Paris, le quinze avril mil 
huit cvnl cinquante-neuf, enregistré, I 

entre le sieur Adam KIHM, demeu- ! 
rant à Paris, rue Charlut. 60, et le j 

sieur Léger JA0U1XOT, demeurant I 

au même domicile, la socidé en nom 
collectif formée enlre eux sous la 
raison sociale : A. KIHM et JAQU1-
NOT, pour le commerce de commis-

sionnaires en marchandises, dont le 
siège social était à Paris, rue Char-

lot, 60, est dissoute à partir du trente 
juin mil huit cent soixante. M. A. 

KIHM est chargé de la liquidation 
dç ladile société, et continuera il 
demeurer au domicile sus-indiqué. 

Pour extrait : 

A. KIIIÎI. 

(4344) L. JAQUINOT. 

Par acte sous signature privée, 
ait double à Paris, le vingt-sept juin 

mil huit cent soixante, enregistré à 
Paris le même jour, -folio 187, re"(o, 

case 9, M. Lo is-Ernest GLTLLET, 
commis négociant, demeurant à 
Paris, rue de Paradis-Poissonnière. 
50, et M. Jules-Anloine-Albert MIL-
LET, commis négociant, demeurant 
à Paris, rue du Faubourg-M.nitmar-

Ire, 62, ont formé entre eux une 
société en nom collectif pour l'ex-
ploitation, à Paris, d'une maison de 

commerce de rubans en gros, et 
autres marchandises. La raison île 
commerce de la société est : GU1L-
LET et MILLET. La signature appar-
lient à chacun des associés, et cha-
cun d'eux a la gérance et l'adminis-

tration de la société. La durée de la 
sociHé est de douze ans, commen-
çant le premier juillet mil huil cent 
soixanie et finissant le premier juil-

iet mi! huit cent soixanle-douai. Le 
siège de !a société est à Paris, rue 
Montmartre. III. 

Pour extrait : 
Ernest GUILLET. 

(4347) Albert MILLET. 

Cabinet de M. RIÉGER, passage do 
l'Industrie, 8, ;\ Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-huit juin 
mil huit eenl soixante, enregistré, 
entre : I" M. François MICHEL, en-
trepreneur de peintures, demeurant 
au siège de la société, S Paris, boule-

vard de Strasbourg. 18, et2 M.Ju-
lien GRELSSET. entrepreneur de 
peintures, demeurant à Paris, bou-
levard de Slrasbourg, 18, il appert : 
Que la société en nom collectif qui 
existait enlre MM. Michel ei Greus-
set, pour l'entreprise de travaux de 
peintures, sous la raison sociale 
MICHEL et Julien GREUSSET, a été 
dissouie amiablemuat, et que MM.. 
Michel et Greusset sont, tous deux 

liquidateurs delà société. 
Dont extrait. 

RlÉGER, 

(4318) mandataire. 

2- M. Charles-Victor BISSON, de-
meurant à Paris, rue Vivienue, 36; 
3» M. Gustave DAVID, demeurant à 
Amiens, faubourg de Ilam, 1. Le 
capital social est fixé à trois cent 
cinquante mille francs. L'objet de la 
société sera la fabricati m et la vente 

des fils et tissus de Cachemire. Le 
siège de la société est fixé à Paris, 
rue des Fossés-Montmartre, 14. La 
société sera en nom collectif pen-
dant les trois premières années, et, 

pendant les six dernières, en com-
mandite par rapport IM" Gimbert, 
et en nom collectif par rapport à 
MM. Risson et David. La raison cl 
la signature sociales seront : X" 
GIMBERT, V. BISSON et. G. DAVID 
pendant la première période de trois 
ans, et V. BISSON, G. DAVID et C'* 
pendant la deuxième période. Les 
irois associés auront séparément la 

signalure sociale pendant la pre-
mière période, et. MM. Bisson et Da-

vid seuls pendant la seconde. 
T'« GIMBERT. 

v. BISSON. 

(4343) G. DAVID. 
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TRIBUS Al te EOMMERCî 

AVIS. 

Les créanciers peuvent, prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
liles qui les concernent, les samedis, 
de dix a quatre heures. 

O'un acte sous seing privé, en date 

à Paris du vingt et un juin mil huil 
eenl soixante, enregistré, il appert 
qu'une société est fermée, pour neuf 
années, cotre : I M" Virginie GIM-
BERT, née GRAN1ER, autorisée par 
M. Charles G1MBE1U, son mari, de-
meurant à Paris, rue Hauteville, 52: 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements ju 29 JCIN 1860. qu> 
ilêclurem la faillite ouverte el en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit loar: 

Du sieur TOURNIÉ (Philippe-Jac-
ques) peintre en bàtimenls, demeu-
rant ;Y Pans, rue de Sèvres 97 ci-
devant Vaugirard ; nomme M. Char-
les de Mourgues juge-commissaire, 
et M. Lacoste, rue Chabahais , n. 8 
syndic, provisoire (N* 17278 du gr.). ' 

Du sieur DUCBE3NE (Charles) 
boulanger, demeurant à P;iris rue 
des Poissonniers, n. 8, ci-devanl La 
Chapelle-St-Deuis; nomme M. Bassel 
juge-commissaire, et M. Lel'rançois, 
rue de Grammont, 16, syndic provi-
soire (N» 17279 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DUCHESNE ( Charles ), 
boulanger, rue des Poissonniers, 8, 
ci-devant La Chapelle, le 6 juillet, à 

2 heures (N° 17279 du gr.); 

Du sieur PERDEREAU (Louis-Jean), 
md de vins, rue St-André, 8, ci-de-
vant Montmartre, le 6 juillet, l heu-

re 0 17177 du gr.). 

Pour assister â l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la çotiifosition de 
l'état des créanciers présumés que sut-
la nomination de nouveaux \gndics. 

Les ller>-portcurs u'eU' U ou d'en-

dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de jemettr* au 
greffe leurs adresses, alin d'êlre 

comoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de viuqt jour-,, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagné-, 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, SIM. 
les créanciers : 

Du sieur ERNST (Jacob), brossier, 
rucQuineami.oix,78, entre les mains 

de M. Beaufour, rue Montholon 20 
syndic de la faillite (N° 17||| dû 

gr.); • 
Du sieur BADEUIL (Jean), négoc. 

commissionn., rue la Roquette 35 

enlre les mains de M. Beaufour rue 
yonibolon, 26, syndic de la faillite 
ffp 17191 du gr.); • 

Du sieur BOBLET (Auguste), éut-
cicr, rue de la Goulte-d'Or, n. 45 ci 
devant La Chapelle, entre les uu'uns 
de M. Lacoste, rue Chabanais, n S 
syndic de la faillite (N» i

717
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gr.l; 

Du sieur DEPLANQUE (Louis-Etien-
ne), md de pierres, route d'Orléans 
114, enlre les mains de M. Bécaen' 
rue de Lancry, 9, syndic de la fail-
lite (N" 17208 du gr.|; 

Du sieur BRUNEL ( PierreJean ) 
anc. md de charbons, rue Leme ' 

cier, 6. actuellement rue Salleneuve 
14. ci-devant Batignolles, entre les 

mains de M. Moncharville, rue de 
Provence, n. 52, syndic de ta faillite 
(N» 17126 du gr.); 

De la société MEVIALLE et PIS-

SAT . md de Tins-traiteurs et hflle-
liers. rue Pradier, 21, ci-devanl Bel-

fcvilte, composée de (servais Mevial-
le et Mathieu Dissal, entre les mains 

de M. Kneringer, rue La Bruvère 22 
syndic de la faillite (X» I682u' dû 

gr.); 

Du sieur PASCAL (Guillaume) md 
brocanteur, rue de la Pointe, 1*7. ci-
devanl Gcnlillv, entre les mains' de 
M. Kueringer, rue La Bruyère, 33, 
syndic de la faillite (N» 17-215 du 
du gr.); 

Du siçur COLIN'G, né», au village 

Levallois, rue des Frères-Herbert 
n. 16, entre les mains de M Isbert' 

faubourg Montmartre, 54, syndic de 

la faillite (N" 17086 du gr.); 

Du sieur GEREKE (Charles), nég. 
exportateur, rue de Trévise, 45, en-

tre les mains de M. Sautton, rue 
Chabanais, n. 5, svndic de la iaillite 

(N'° 17057 du gr.); 

Du sieur BERNARD (Alfred-Jean-

Baptisle), md de tabletterie en gros, 
rue Amelot, 34, enlre les mains de 

M. Crampel, rue St-Marc, 6, syndic 
de fa faillite (N« 17109 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 49.1 

;/« Code de commerce, être procédé à 
la vérifieation el à l'admission des 
créances, qui commenceront imméiliu-
temeul après l'expiration de ce délai 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Son! invités d se rendre au Tribuna 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MARIÉ (Charles-Auguste), 
md de nouveautés, rue de Paris, à 
Belleville, 10, le 6 juillet, à 2 heures 
(N° 17116 du gl\); 

Du sieur LECHARPENTIER ( E-
douard-Ferdinand-Josehh), nég. en 
étain, rue de Belzunce, 28, le 6 juil-
let, à 9 heures (N» 17128 du gr.); 

Du sieur DU ROS, nég., rue Sainl-
Denis, n. 363, le 6 juillet, à 9 heures 

(N° 17129 du gr.); 

De la société GUERRE et C;% pour 
l'exploilation du café du Chevaf-

lîfauc, faubourg St-Denis, 16, et bou-
levard de Slrasbourg, 13, composée 
de Victor Guerre et Jean-Baptiste 

de Pardailhan, le 6 juillet, à 2 heu-

j res (N 17074 du gr.); 

Du sieur GOULLIAT (Victor), md 
< de crépine, rue de Chaillot, 22, le 6 
j juillet, à 9 heures (N» 17124 du gr.) 

! Pour être procédé, \ous ia presi-
I denee de M. le fuje-commissaire, uuj 
S vérification el ufjirmalion de leur,-, 

• créances. 
I >OTA. I1 est nécessaire q-ip les 

; créa net rs cmivnqu-s pour les vé-
lirilleatlon el aïBrulalfon dé leiirt 
'créances remettent préalablement 

' I iiis tilrcs à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur THIBAULT (Louis), nég. 
en tulles et dentelles, rue Richelieu, 

110, le 6 juillet, à 12 heures (N» 16800 

du gr.|; 

I Du sieur LET1CHE-TENCÉ (Louis-
: Honoré), md de conteurs. Grande-
Rue, 38. ci-devant La Chapelle, ie 6 
juillet, à l heure (N' 17030 du gr.). 

cour entendre le rapport des syn-
dics sur Ci tai de la faillite el déllbé 

■ rer sur la formation du concordai, on, 
s'il g a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiulemeni consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacements 

syndics : , ., 
Il ne sera admis que les crci 

cic.rs vériliés el aliinoes ou qui 
seront fait relever de lad**** 

Les créanciers el le failli p;U 

prendre au greffe communira" 
du rapport des syndics et du pn 

de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LABITTE ( PierrjJ 
nard), anc. md de vins, rue » 

Claude, 13, ci-devant les Terne, 

6 juillet, à 2 heures (N° 16660 

gr.). 
Pour reprendre la délibération' 

verte sur le concordat propos i>a 

failli, l'admettre s'il y " ««■ 0,11 
serà luform itxmd* J 
ce cas, donner leur avis tant s " 
faits de la qeUion que sur l ut m 
maintien ou du remplacement du t 

di
ïf'ne sera admis que 'es M 

cirs
n

vérulés>afflr
q
.nésou^ 

seront fait relever de la. '.f ™» 
Les créanciers et le failli Vf"l 

prendre au greffe roinuiuiuca* 

du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers coOj 

sanl l'union ue la ladl le™* 
VOLK (Georges-Louis;, bo"

ier
'J 

Caumarthi, 58, sont in 'f^lj 
dre le 6 juill.,

 heu"' ^ salie i 
Tribunal de commerce., salie 1 
assemblées des faillites, pom.i 

formément à l'article 5"/™ J 
de commerce, entendr* le ™} 
définitif qui sera rendu par iUJJ 

dies, le débaltre, le clore et Ig 
ter; leur donner décharge ae

 f 
fonctions et donner feu! av»I 

i'exeusabilité du failli. . à 
NOTA. Ces créanciers et le 5 

peuvent (.rendre au g. ■ ' °',/ 

uiealion des co uple et UPP"1 

syndics (N« 15806 du gr.).
 i
 J 

CLOTURE DES '<™**%f 
POCR INSUFFISANCE OACTirj 

,». 8. CnmoisaprêsJ'i d^-'A 

aqcmems, chôme e
r
.'%f

c
,^ 

ians fexerclc de ses tirons 

aMi
' Du 29 juin. j 

DU sieur THËN'ADEY n»| dej 

rue Sl-Sauveiir,64,eHley'i',
1
^^ 

lement rue St-Quentin, !•> -, 

du gr.). y 

ASSEMBLÉES DU 2 ' J 

LNE HEURE : flappd » ' 

huil. 

L'un des t-'éraut 

Hipp. liAlD 0ï* il 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes, 

Juillet 1860. F" IIMlIVIEMIi A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Cerafié l'insertion sous le n° 

Pour légalisation de la signature A. GLV'PT 

Le maire du 9« arrondissement. 


